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JOBTRAIT PHOTOGRAPHIE DU POÈTE ADAM MICKIEWICZ. — 

1ES HÉRITIERS MICKIEWICZ CONTRE M. SZWE;CER. 

,
 vûr

trait d'une personne ne peut, du vivant de celte per-

sonne, être exposé publiquement, reproduit ou vendu sans 

soit consentement formel, ou après son décès sans celui de 

sa famille-

Lorsque la personne dont le portrait a été exécuté en a au-

wisé l'exposition, la reproduction ou la vente, sa famille 

mut s'opposer à lexécmion de sa volonté après sa mort, 

si elle a un intérêt sérieux et légitime à le faire. (Rés. 

iniplic J 

Le procès qui a donné lieu aux solutions qu'on vient de 

JK est intervenu dans les circonstances suivantes 

Adam Miikiewicz, aujourd'hui décédé, avait autorisé 

M. Szwejcer à faire son portrait photographié, à exposer 

pttblnjucfcetit ce portrait, à le reproduire, et à le vendre. 

Depuis la mort d'Adam Mickiewicz, ses héritiers, les 

sieur Udislas Mickiewicz, les sieur et dame Goruki, le 

sieur Janusnkiewiez au nom et comme tuteur datif du mi-

neur Alexandre Mickiewicz, et M. Wolowski, membre de 

l'Institut, tuteur datif des mineurs Jean-Joseph et Hélène 

Mickiewicz, ont fait graver un portrait du célèbre poète 

polonais, d'après un dessin de M. Postempsky. 

Suivant procès-verbal do M, Gaillard, commissaire de 

police, en date du 5 septembre dernier, M. Szwejcer a 

fait saisir chez M. Chardon aîné, imprimeur en taille 

douce, une planche gravée sur cukre aciéré et six cent 

vingt-deux épreuves de ce portrait, par ce motif que ce 

portrait serait, la contrefaçon.de la photographie dont il 
ïst l'auteur. 

La famille Mickiewicz a demandé la mainlevée de cette 

ssisio, en se fondant sur ce qu'en matière de portrait le 

photographe, pas plus que le peintre ou le dessinateur, 

ne pouvait empêcher la personne dont il a fait le portrait, 

ou lit famille de cette personne, de faire copier et repro-

duire ce portrait comme bon lui semble, et de le publier 

si telle est sa convenance; et qu'ainsi, lors même que ie 

dessin de M. Potempsky serait une copie de la photogra-

phie de M. Szwejcer, < elui-ci ne pourrait pas empêcher la 

pjlicétiôû de cette copie, si elle était autorisée par la fa-
mille. r 

Le sieur Szwejcer a répondu que le portrait d'Adam 

s ictoewicz était sa propriété exclusive; que les héritiers 

Jiictewicz ne pouvaient empiéter sur ses droits et lui re-

tirer ce qu'il tenait de leur auteur. Il a conclu à ce que les 

nerners Mickiewicz fussent déclarés non-recevab:es, en 

m cas mal fondés dans leur demande; et attendu que 

wue demande lui avait causé un préjudice en suspendant 

exercice de ses droits et en entravant ses poursuites 

»»tre les contrefacteurs, à ce qu'ils fussent condamnés à 
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JUSTIGE CRIMINELLE 

COUB D'ASSISES DE LA LOIRE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Janvier de La Motte. 

Audience dit 13 mars. 

ASSASSINAT. —. ARRESTATION DE DEUX INNOCENTS. — 

ARRESTATION ET CONDAMNATION DE L'ASSASSIN» 

Julien Barban, cultivateur, âgé de vingt-huit ans, né et 

domicilié à Coueron, est accusé d'assassinat sur la per-

sonne de Jean Doucet, son beau-père. 

A onze heures, la Cour entre en séance. 

M. Dubo'is, procureur impérial, occupe le siège du mi-
nistère public. 

L'accusé est assisté de M
e
 Besnard de la Giraudais pè-

re, bâtonnier de l'ordre des avocats. 

Près du greffier s'asseoit l'aumônier de la prison. 

Lsffoule qui encombrait les abords du Palais-de-Jus-

tice, ainsi que te salle des1 Pas-Perdus, se précipite dans 

la salle d'audience, et c'est avec beaucoup de peine que 

M. le président obtient le silence. 

L'accusé est de taille moyenne; sa figure n'annonce pas 

un caractère énergique. Il est pâle, et à peine s'est-il as-

sis au banc des accusés qu'il est pris d'un saignement au 
nez. 

Avant que Barban n'eût fait ses aveux, il avait contri-

bué à faire suspecter deux hommes reconnus depuis in-
nocents. 

On frémit aux conséquences qjii seraient résultées de 
son silence. 

Dans la matinée du 16 janvier dernier, un habitant du 

village de la Helberderie, près le bourg de Sautron, trou-

vait dans un jardin le cadavre du nommé Jean Doucet, 
tisserand. 

Le corps était renversé sur le dos dans une petite tran-

chée destinée à l'écoulement des eaux. Oa remarquait à 

la tête sept plaies, dont l'une béante, et à travers de la-

quelle la cervelle avait jailli. La blouse que portait la vic-

time était relevée sur le ventre jusqu'à la hauteur de l'es-

tomac. 11 existait des empreintes de pas sur le gazon. 

Le bonnet de laine de la victime était à quelques mètres; 

puis, un peu plus loin, une clé. 

On ne tarda pas à reconnaître que le crime avait été 

commis la veille, vers huit heures et demie du soir, et 

environ Une heure e* demie ou deux heures après le der-

riier repas de la victime; que, très probablement, Doucet 

revenait de chez son voisin, tenait à ia main son bonnet 

et la clé de sa port?, au moment où l'assassin lui avait 

porté le premier coup, et que celui-ci s'était caché dans 

un espace remarqué entre la maison de Doucet et une 

souche d'arbre ; que le premier coup avait dû être porté 

par derrière et avait fait tomber la.victime la face contre 

terre, et que c'est dans cette position qu'elle avait reçu 

les autres coups; que Doucet avait pu crier, appeler au 

secours, sans pouvoir lutter avec son meurtrier, et qu'il 

avait dû succomber quelques secondes après le premier 

coup; et qu'enfin ces plaies avaient dû être faites par un 

instrument tranchant et contondant, avec une hache. 

Doucet était d'uu caractère doux et n'avait pas d'enne-

mis. 

La nuit était sombre ; les vêtements de la victime 

avaient été fouillés, puisque sa vareuse était relevée. 

L'obscurité ne permit pas à l'assassin de retrouver la clé 

jetée à quelques pas du cadavre; aussi, visite faite dans 

l'intérieur de la maison de Doucet, on ne remarqua aucun 

désordre ni aucune effraction. L'assassin n'eût pas osé 

fracturer la porte de la maison, parce que le bruit aurait 

pu être entendu d'un voisin, le sieur Chatellier. 

Des circonstances fatales firent porter les premiers 

soupçons sur un voisin, Pierre Gicquiau. 

Doucet, dans la journée du 15, avait passé une heure 

au domicile de Gicquiau, qu'il n'avait quitté que sur les 

sept heures et demie. Le beau-fils de Gicquiau, enfant de 

treize ans, après avoir déclaré que son père n'était pas 

sorti, confessa le contraire, en ajoutant que celui-ci n'a-

vait été que dans un bâtiment voisin où il l'avait entendu 

travailler. Cet enfant avait l'habitude d'aller coucher chez 

Doucet trois ou quatre fois par semaine, et ce soir-là 

Gicquiau lui défendit d'y aller. 

Cette circonstance frappa de suite ceux qui s'étaient mis 

à la recherche du coupable, et quand le cadavre fut dé-

couvert le lendemain, Gicquiau fut le seul des habitants 

du village qui ne voulut pas le voir. Une perquisition faite 

au domicile de Gicquiau amena la découverte d'une hache 

récemment nettoyée, et sur laquelle on vit des taches de 

sang, d'un pantalon en étoffe de laine noire ayant des ta-

ches présentant une similitude complète avec celles qui 

existaient sur la vareuse de Doucet. Enfin la hache, rap-

prochée d'une excavation produite par un outil semblable 

et remarquée à quelques pas du cadavre, s'y adaptait par-

faitement jusque dans la partie la plus profonde. 

Gicquiau fut arrêté. • 
Julien Burban, gendre de la victime, interrogé par M. 

le juge de paix, confirmâmes détails déjà connus; la visite 

de son beau-père chez Gicquiau, lu défense faite à l'en-

fant d'aller coucher chez Doucet, et la répugnance qu'avait 

manifestée Gicquiau de se rendre dans lejardin pour voir 

le cadavre. 
Cependant, de tous les individus qui assistaient aux 

premières investigations de la justice, Burban était le seul 

qui eût le moins d'émotion. Son attitude attira l'attention 

du magistrat instructeur, et il fut aussi an été. 

Burban, pressé de questions, désigna le nommé Lucas, 

son compagnon de chasse habituel, comme un homme 

d'une moralité douteuse et capable d'avoir commis ie 

crini6* 
Lucas, interrogé, soutint que, dans la soirée du 15 jan-

vier il était resté chez lui à jouer aux cartes avec ses en-

fants. Sa femme déclarait, au contraire, qu'il avait passe 

là soirée dehors de chez lui, ce qui, du reste, était établi 

par l'instruction. N'ayant pu donner d'explications s;.m-

santes sur l'emploi de son temps, il fut également mis eu 

état'd'arrestation, 
Trois personnes étaient donc sous la main de la justice 

LeSlianvier le brigadier de géndarmeiio de bamro.i 

fit savoir à M. lé procureur impérial de Savenay que, ren-

contrant la femme Burban qui se rendait à Sautron, celle-

ci lui avait confessé, chemin faisant, que depuis son ma-

riage elle vivait en mauvaise intelligence avec son mari ; 

que Barban dépensait beaucoup, qu'il passait ses journées 

a la chasse, ne travaillait presque jamais ; qu'il se levait 

souvent la nuit sans qu'elle sût où il allait; que, le soir, 

n'ayant pas de provisions de ménage, elle était étonnée 
d'en trouver le lendemain. 

Burban finit par avouer son crime, et les deux au-

tres détenus recouvrèrent la liberté. 

Après l'accomplissement des formalités d'usage, M. le 

président fait donner lecture de l'acte d'accusation, qui est 
ainsi conçu : 

Le 1G janvier 1860, les autorités judiciaires de Savenay fu-
rent prévenues que la veille, entre les sept et huit heures du 
soir, un assassinat avait été commis au village de la Helber-
derie, commune de Couëron. M. le procureur impérial et M. 
le juge d'insiruction se transportèrent immédiatement sur les 
lieux, et trouvèrent encore ie cadavre de la victime dans l'en-
droit même où il avait été découvert. Ils constatèrent que ce 
cadavre était celui de Jean Doucet, tisserand, demeurant au 
village de la Helberderie. Le premiers renseignements re-

in apprirent que Jean Doucet avait été frappé dans son 
jerditi au moment où il rentrait dans son domicile, et que 
l'assassin devait s'êire caché pour l'attendre, lui avait porlé à 
la tête plusieurs coups de hache qui avaient fendu le crâne et 
avaient déterminé immédiatement la mort. Les témoins furent 
d'accord pour déclarer que Jean Doucet était aimé de tous ses 
voisins, et qu'il n'avait pas d'ennemis dans le village. On re-
connut que personne n'avait pénétré dans sa demeure, et que 
l'assassinat n'avait pas eu le vol pour objet. Les soupçons ne 
tardèrent pas à se porter sur Julien Burban, le gendre de Jean 
Doucet, qui depuis longtemps vivait en mauvaise intelligence 
avec son beau-père. Jeaa Doucet n'evait pas vu aveo satisfac-
tion le mariage de sa fille avec Julien Burban. Il savait que 
Burban n'avait pas des habitudes de travail et d'économie, 
et il prévoyait que sa fille ne tarderait pas à être réduite à la 
misère. Ses craintes n'étaient que trop fondées, car, en dix-
huit mois, son gendre avait entièrement dissipé son patrimoi-
ne et contracté des emprunts s'élevant à la somme de 800 
francs. 

Julien Burban, qui savait que son beau-père jouissait d'une 
petite aisance, comptait sur la part qui lui reviendrait dans 
sa succession pour pouvoir continuer sa vie de débauches et 
d'oisivité. Mais Jean Doucet, qui n'avait que quarante-sept 
ans, songeait à contracter un second mariage, et cette déter-
mination avait profondément irrité son gendre. C'est au mois 
de novembre prochain, disait Burban devant plusieurs té-
moins, que mon beau-père veut se remarier; mais je réponds 
qu'il sera mort avant cette époque. Qui donc me débarrassera 
de lui"? répétait-il souvent, il me tarde de le voir mourir. 

Âu'débu! de l'information, Burban désigna un nommé Lu-
cas comme devant être l'auteur du crime. 

Lucas fut arrêté pendant plusieurs jours, et il établit un 
alibi; mais en même temps il fit connaître qu'à plusieurs re-
prises Burban, qui chassait en compagnie avec lui, lui avait 
fait comprendre qu'il avait le projet d'attenter à la vie de son 
beau-père. Burban fut mis en présence de Lucas, et à la suite 
de cette confrontation il se décida à faire des aveux : « Il y 
avait longtemps, a-t-il déclaré dans ses interrogatoires, que 
j'étais déterminé à donné la mort à mon beau-père. Déjà plu-
sieurs fois armé d'une hache, je l'avais guetté près de sa por-
te ; mais à sa vue je prenais la fuite; le 15 janvier dernier, 
vers sept heures du soir, mon beau-père vint chez moi et 
m'adressa des reproches sur mes dissipations; je le laissai 
sortir; puis prenant une hache, j'allai l'attendre dans son 
jardin, caché derrière un arbre, et quand il est arrivé je lui 
ai porté un premier coup de hache sur la tête; et comme il 
chancelait, je l'ai frappé à coups redoublés jusqu'à ce qu'il 
ne donnât plus aucun signe de vie.» 

Julien Burban, dans le cours de ses interrogatoires, a pré-
tendu que sa femme l'avait encouragé à commettre le crime. 
L'information n'a pas démontré que cette accusation fût l'ex-

pression do la vérité. 
En conséquence, Julien Burban est accusé d'avoir, le 15 

janvier 1860, commis aveo préméditation et guet-apens un 
homicide volontaire sur la personne de Jean Doucet. 

INTERROGATOIRE DE JULIEN BUREAU. 

M. le président : Accusé, levez-vous. Vous avez enten-

du la lecture de l'acte d'accusation. Il en résulte que , 

dans la soirée du 15 janvier dernier, vous avez commis 

un homicide sur votre beau-père, avec circonstances ag-

gravantes de préméditation et guet-apens; qu'avez-vous 

à dire? 
L'accusé : Je ne me rappelle pas ce que j'ai dit au juge 

d'instruction; j'ai été comme fou pendant trois mois; je 

ne savais pas ce que je faisais. 
D. Vous vous prétendez fou; c'est là un système nou-

veau. Vous avez été interrogé sept fois, et c'est la pre-

mière fois que vous prétendez n'avoir pas eu votre raison. 

Vous avez avoué que cinq ou six fois, étant armé d'une 

hache, et vous embusquant dans les rues du bourg que 

vous habitiez, vous aviez cherché à tuer votre beau-père. 

Le système que vons présentez à l'audience n'est plus ad-

missible. — R. J'étais comme fou; faites de moi ce que 

vous voudrez. 
D. Vous rappelez-vous au moins avoir fait planer les 

soupçons sur Gicquieu? Cet homme qne vous désigniez à 

la justice est arrêté; bientôt on le rend à la liberté, car 

son innocence est reconnue. Vous en attaquiez un autre, 

le nommé Lucas. Le 20 janvier, vous disiez de lui : «C'est 

une grande canaiile, il a eu des démêlés avec mon beau-

père; il a menacé de le tuer. » Vous avez ajouté que Lu-

cas avait pu commettre ce crime. Tout ceci n'indique pas 

une infidélité de mémoire, une privation de raison. L'ac-

cusation était portée directement contre Lucas; et plus 

tard vous avez accusé votre femme ! — R. Je ne me rap-

pelle pas ce que j'ai dit. 
D. Lorsque votre femme était enceinte, ne lui avez-

vous pas proposé de boire un breuvage pour la faire 

avorter? — R. Non. 
D. Vous dites non? Est-ce que vous n avez pas use de 

violence envers elle? Ne lui avez-vous pas porté des 

coups sur le ventre, alors qu'elle était enceinte? Ces 

coups lui étaient portés par vous le jour comme la nuit. 

Aussi, cette malheureuse accoucha a six mois d un enfant 
mort. Vous cherchiez tous les moyens de la faire avor-

ter. Vous lui donniez de* fardeaux lourds à porter. — R. 

J'avais mon ouvrage, et elle la sienne-, je ne l'ai jamais 

frappée. Elle a dit cela pour se débarrasser de moi. 

D Quand votre culpabilité a été reconnue, n'avez-vous 

pas dit que totre malheureuse femme vous avait inspiré 

l'-idée du crime? Ainsi, accusation indirecte contre Gic-

quiau, accusation directe contre Lucas; et quand vous 

avez fait vos aveux, vous voulez que votre femme soit a 

vos côtés pour partager la responsabilité du crime. 

L'accusé ne répond pas. 

D. Votre beau-père ne devait-il pas se remarier ? — R. 

On en a parlé 

D. N'êtes-vous pas marié depuis peu de temps? — R. 
Oui. 

D. Votre beau-père ne s'est-il pas opposé à ce maria-

ge? — R. Oui. 

D. Il vous avait donné 800 francs ; tout a été dépensé 

en peu de temps. Vous êtes paresseux, adonné au bra-

connage ; vous êtes méchant, cruel même ; vous vous 

plaisiez à torturer des animaux. Vous étiez un voleur ; il 

est constant aujourd'hui que vous vous êtes introduit la 

nuit chez vos voisins pour les voler? 

L'accusé balbutie quelques mots. 

M. le président : Voyons, dites-nous comment cet as-

sassinat a eu iieu, comment les faits se sont passés ? 

L'accusé : Je ne me rappelle pas. 

M. le président : Je vais vous le dire, moi, car j'ai là 

vos interrogatoires qui renlerment la vérité. Voici votre 

interrogatoire du 23 janvier : 

D. Vous avez quelques révélations à faire, parlez. — R. Je 
reconnais être coupable du crime que vous m'imputez. Ma 
femme et moi sommes sortis de chez le sieur Vigneron il y a 
dix-huit mois, parce que le travail était un peu fort pour ma 
femme. C'est la cause de mon malheur. Obligés de vivre avec 
nos seules ressources, n'ayant pas suffisamment de travail, 
notre petit avoir s'est dissipé en partie. J'ai dû recourir à des 
emprunts faits au notaire de Couëron, M. Riccordel et son 
successeur, M. Balézy. J'ai pris 500 fr. chez le premier. Dans 
le courant de décembre dernier, me trouvant à bout de res-
sources, et devant 50 fr. de foin à M, Pierre Lemaître, ma 
femme et moi avons avisé à ia situation. « Si mon père n'exi-
stait plus, me disait m» femme, nous aurions ses biens. — 
C'est qu'il n'est pas facile de l'empêcher de vivre.— Tu pour-
tais tout de même bien l'attendre un de ces soirs et t'en dé-
faire. — Cela nous portera-t-il beaucoup plus de bonheur ? » 
Cependant, après quelques autres conversations de ce genre, 
je me suis décidé à tuer Doucet. A quatre ou cinq reprises dif-
férentes, je me suis posté, soit au lever du jour, soit le soir, 
dans les environs de sa maison, mais constamment j'ai reculé 
devant l'énormité du crime et me suis sauvé chez moi. « Eh 
bien ! me disait ma femme à mon retour. — Je n'ai pas osé. 
— 11 faut recommencer. » . 

Dans la journée du 12 janvier notamment, mon beau-père 
est allé à Fégréac acheter une vache; j'étais bien résolu ce 
jour-là ; mais j'ai reculé. Enfin, dimanche 15 courant, mon 
beau-père est venu me voir vers six heures. Je n'avais rien 
tué à la chasse; et j'étais furieux; d'autre part, bien que nous 
eussions fait disparaître des boudins et des saucisses qui ve -
naient de griller, mon beau-père en a senti l'odeur et a paru 
mécontent. Dès lors, ma résolution fut bien prise de me dé-
faire de lui. En sortant de la maison, il se rendit chez Gicquiau, 
où il passa une heure ou une heure et demie et se rendit chez 
lui entre sept heures et demie et huit heures. Je m'étais posté 
près de sa porte, le long du mur, abrité, quoique incomplè-
tement, par un laurier. Dès que mon beau-père fut près de 
moi, ma résolution fut ébranlée comme les autres fois ; mais 
me trouvant trop mal abrité où j'étais, je ne pouvais y rester 
et n'osais pas davantage fuir, de peur d'être reconnu. Ces con-
sidérations me rendirent mes forces et je frappai mon beau-
père sur la côté gauche de la tête. Il venait vers moi sans me 
faire entièrement face et offrait à mes coups une partie du 
derrière de la tête. Ce premier coup de la hache que vous 
avez saisie fut porté avec la masse et n'ajbattii pas mon beau-
père, ou du moins ne l'abattit pas tout à fait. Il se releva de 
la position courbée dans laquelle l'avait jeté ce premier coup, 
et rétrograda jusqu'au coin du jardin. Là, il trébucha ; son 
bonnet tomba d'un côté, la clé qu'il tenait à la main de l'au-
tre. Je me jetai sur lui de nouveau et lui portai de nouveaux 
coups jusqu'à ce qu'il ne pùt me rester aucun doute relative-
ment à sa mort. Je rentrai précipitamment à la maison et ap-
pris à ma femme que t'out était fini : « Que le ciel nous 
garde! lui dis-je, le crime que je viens da commettre est 
inouï. Prends uu chapelet, et prions Dieu qu'il nous par-
donne. «Nous nous nommes couchés tout aussitôt, et c'est au 
lit que nous avons tenu notre chapelet. 

D. Vous avez frappé votre beau-pèra dans un des sillons de 
son jardin, le dernier ? ~- R. Je l'ai frappé tout près de là, 
du moins les derniers coups, car le premier a été porté près 
du laurier. Seulement, mon beau-père a eu assez de force 
pour rouler dans le sillon. 

D. Il y avait deux mares de sang, à près de deux mètres 
l'une de l'autre, dans ce même sibon. Avez-vous porté des 
coups à votre beau-père dans ces deux endroits du sillon, ou 
l'avez-vous traîné jusqu'à l'endroit où nous avons trouvé la se-
conde mare de saug? — R. C'est lui qui se sera traîné jusque-
là, car je n'aurais pas ose le toucher avec la main; d'ailleurs 
il remuait encore quand je suis rentré chez moi. 

D. Qu'avez-vous fait de vos vêlements en rentrant chez vous? 
— R. Je les ai déposés sur une chaise. Vous avez vu un peu 
de sang au second barreau do cette chaise, mais il ne provient 
pas de mes vêtements, ainsi qu'a pu vous le dire ma femme 
si vous le lui avez demandé; c'est un lièvre que j'ai achevé 
contre !e barreau de cette chaise en lui frappant la tête. Mes 
vêtements avaient peu de sang. Je me suis iavé les mains et 
j'ai nettoyé également ma hache; je ne portais pas sur moi la 
blouse que vous avez saisie, mais je portais une blouse de co-
ton bleu que ma femme a lavée lundi matin. Elle l'a lavée 
parce qu'elle était sale, et non parce qu'il y avait du sang. Je 
l'avais regardée avec soin et n'avais rien trouvé sur elle. Nulle 
part, d'ailleurs, sur le corps, et après examen attentif, je ne 

m'étais pas trouvé de sang. 
D, Vous et votre femme avez pourtant déclaré que vous 

aviez porié dimanche la blouse en laine saisie, blouse dont la 
manche droite a été lavée spécialement et paraît porter des 
traces de sang? — R. Je n'étais pas trop sûr alors de ce que « 
je disais, et je crois être sûr aujourd'hui de ce que je dis. J'ai 
lavé toutes les taches qui existaient sur mes vêtements, ou 
plus exactement j'ai lavé ma blouse et mes chaussons avant 
d'aller à Couëron. Du reste, je crois qu'il n'y avait que de la 
vase et deux ou trois gouttes de saug. 

D. N'avez-vous pas manqué un des coups que vous avez 
portés à votre beau-père au coin du jardin? — R. C'est vrai, 
la masse de ma hache est entrée profondément dans la terre. 

D. Avéz-vous frappé avec la masse ou avec le tranchant? — 
R. Je crois que c'est toujours avec la masse; cependant j'étais 
dans un tel état que je ne puis préciser le fait. 

D. A quelle heure vous êtes-vous levé lundi matin? — h. 
Vers six heures, je cro s. J'avais mal dormi, et je pense que 
ma femme n'avait pas dormi beaucoup mieux. 

D. Lucas vous a-t-il assisté daus ce crime? — R. En au-
cune façuii. Je n'aurais d'ailleurs voulu faire de confidence à 
personne en pareille matière. 

D. Maintenez-vous qu'il soit venu frapper à votre porte di-
manche à sept heures? — R. No», monsieur; je disais .cela 
pbur me sauver; mais c'est le s:ul point sur lequel j'ai menti 
à son endroit, car lout le reste est vrai. 

B. Affirmez-vous que votre femme vous ait engagé à tuer 
son père, et qu'elle ait ranimé plusieurs défaillances succes-
sives de votre part ? — R. Eu ce moment, je me confesse, et 
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ne dis rien de faux con're qui que ce soit. Je maintiens avoir 
été poussé à ce crime par ma femme; je le dirais ici devant elle. 
J'ajouterai que ma femme ne prie jamais le bon Dieu, et 
qu'elle ne sait môme pas ses prières. J'ai eu l'idée de les lui 

apprendre, mais je n'ai pas osé le faire. 

Pendant la lecture de cet interrogatoire, Burban baisse 

la tête. 
M. le président : Accusé, les réponses que vous avez 

faites dans cet interrogatoire sont détaillées, précises et 

intelligentes. Je vais vous rappeler encore ce qui s'est 

passé et dit lorsque vous avez été confronté avec votre 

femme devant M. le juge d'instruction. En vertu de notre 

pouvoir discrétionnaire, nous ordonnons qu'il en soit fait 

lecture. 

CONFRONTATION FAITE DE LA FEMME BURBAN ET DE SON MARI. 

Ce dernier maintient ce qu'il a dit dans son dernb-r inter-
rogatoire en disant à sa femme : «Comment, ma bonne Marie, 
tu ne te ie l'appelle pas! Ne m'abandonne pas, tu sais bien 
que je n'aurais pas fait ce coup si nous n'en avions pas causé 

ensemble. 
«Non, mon Julien, répond la femme Burban, je ne t'ai ja 

mais engagé à pareille chose, je ne t'abandonne pas pour ce-
la; mais je maintiens que tu ne dis pas vrai. » 

Ayant invité Burban à ne pas aggraver sa position par une 
dénonciation odieusement calomnieuse et à se tenir dans la 
vérité la plus execte, il maintient que si sa femme n'est pas 
sortie, du moinstllel'a vu sortir lui-môme, et ne s'est couchée 
qu'à son retour; que sa femme lui a dit avoir éteint sa lu-
mière entre sept et huit heures, parce qu'il était passé du 
monde devant la'maison ; qu'aussitôt après être rentré, cha-
cun d'eux a pris un chapelet; qu'assurément sa femme n'ayant 
pas frappé est moins coupable, mais qu'il n'est pas coupable de 

tout. 
« — Qu'est-ce que le chapelet dont tu parles? lui répond la 

femme. Je ne t'ai entendu ni sortir, ni rent'er; j'ai ignoré 
jusqu'au lendemain la mort de mon pauvre père, et n'ai pu 
prier avec toi à l'occasiou de cette mort dès dimanche soir; 
je n'ai pas eu davantage à éteindre la lumière, car il n'y eu 
avait pas d'allumée. Ei.fin, je me croirais tout aussi coupable 
que toi si je t'avais conseillé de tuer mon père que je regret-
te tant, car je ne vois tas de différence en pareille matière 

entre le conseil et l'exécution. 
— Tu ne veux pas" en convenir, répond Burban ; serait-ce 

parce que je n'ai pas toujours été très bon pour toi et que tu 

veux m en faire repentir? 
— Non, répond la femme, je parle ainsi parce que c'est la 

vérité pure. 
— Ne te rappelles-tu pas m'avoir engagé à prendre mon fu-

sil un jour que ton père allait vendre des volailles à la Basse-

Indre? 
— Peux tu parler ainsi, malheureux ! Moi je t'aurais con-

seillé de tuer mon pere que j'aimais bien mieux que toi! 

M. le président : Accusé, qu'avez vous à dire? 

Julien Burban se tait. 
M. le présidtnt : Faites venir le premier témoin. 

Chalellier : J ai vu le cadavre en sortant de chez moi, 

le matin. Je ce sais qui a commis l'assassinat. J'allais chez 

mes enfants t-t j'appelai les voisins. Mon fils dit de suite : 

« C'est Jean Doucet. » J'appelai aussitôt sa fille, la fem-

me Burban. « As-tu vu ton père ?—Non , » me répondit-

elle. La tête de Doucet était ensanglantée, ce qui fait que 

je ne pouvais le reconnaître. 
M. le président : Doucet était-il un bon voisin ? — R. 

Oui, il était eu bonne intelligence avec tout le monde. 11 

n'avait pas d'ennemis. 
D. Avait-il de l'argent chez .lui?—R. Non , il n'en avait 

pas beaucoup, parce qu'il avait rendu des comptes à son 

fils. 
I». Dans les derniers jours de décembre, ne vous a-t-on 

pas volé du bois?—R. Oui, j'ai trouvé un individu qui é-

tait chez moi de grand matin, et avant le jour; comme il 

faisait noir, je n'ai pu le reconnaître. Il était couvert d'un 

drap noir. Je fermai ma porte et j'allai chez mes enfants 

leur raconter. 
D. Eh bien ! ce voleur, c'était Burban. —R. Je n'en sais 

rien. 
D. Oui, c'est lui, puisqu'il l'a avoué. 

M. le président, à l'huissier : Représentez au témoin les 

pièces de conviction. 

L'huissier déve'oppe un drap teint en noir. 

M. le président, au témoin : Reconnaissez-vous ce 

drap ? 

Le témoin : Non. 
D. Avez-vous entendu parler de pçojets de mariage en-

lie Doucet et Rose Audrain ? — R. Oui, j'en ai entendu 

parler. 
Vigneron : Julien Burban a été élevé chez un de nos 

fermiers. Il se comportait bien, ma mère le prit à son ser-

vice; il resta cinq ans chez nous ; il se maria avec notre 

vachère; tant qu'il resta dans la ferme tout le monde fut 

content; on n'a pas de reproches à lui adresser. 

D. Quand le cadavre de Doucet a été découvert, quelle 

a été votre pensée? — R. Connaissant Doucet, ses habi-

tudes, son caractère, sa mésintelligence avec son gendre, 

je me dis: « 11 ne peut y avoir qu'un homme intéressé à 

ce crime, » je soupçonnai de suite Burban. Gicquiau fut 

arrêté, mais je ne le Crus pas coupable; dans quel inté-

rêt aurait-il commis ce crime ? 
Ma pensée s'arrêta toujours sur Burban; je savais que 

le mariage de la fille Doucet avec Burban s'était fait mal-

gré la volonté de Doucet ; le père et le gendre n'étaient 

pas bien ensemble. Souventj'ai entendu dire que le beau-

père ne lui avait pas assez donné en mariage; enfin, ce 

qui pouvait contrarier Burban, c'était le projet de mariage 

de son beau-père avec une fille du village ; je ne sais tout 

cela que par ouï-dire. 
Bouquet, brigadier de gendarmerie : Le 16 janvier, je 

fus informé qu'un crime avait été commis. Je ne surveille 

pas la commune de Couëron, mais cependant je m'y ren-

dis de suite. Le cadavre était dans un jardin. Des deux 

côtés de la tôle je remarquai des blessures graves. Je fis 

prévenir la gendarmerie du Temple; je me mis à la re-

cherche du coupable. Doucet avait passé la soirée chez 

Gicquiau; pourquoi Gicquiau n'était-il pas venu voir son 

cadavre comme les autres habitants du village? J'allai le 

trouver, et lui dis de venir comme les autres. Il me dit : 

« J'estimais beaucoup Doucet, cela me fait de la peine de 

le voir assassiné, je ne veux pas y aller. « Mes soupçons 

se portèrent sur lu;. 
J'attendis le juge de paix, et sitôt l'arrivée de ce der-

nier, je lui fis part de mes observations. Une perquisition 

fut fuite chez Gicquiau. On trouva sur un pantao i des 

traces de tang ; ton arrestation eut lieu. Après cela je fis 

appeler Burbau, gendre de Doucet, pour avoir des ren-

seignements sur les habitudes, le genre de vie de son 

beau père, j'allai le trouver, il était dans l'écurie. « Pour-

quoi restez-vous là? lui dis je, et ne c'neichez-vous pas le 

coupable? — Ah ! je \oudrais bien le trouver, me dit-il, 

c'est un brigand que je voudrais voir coupé par mor-

ceaux. » Je pris des informations sur Burban auprès de 

M. Vigneron, chez lequel il avait été longtemps ; j'appris 

que Burban commettait souvent des atrocités sur les ani-

maux ; ainsi, un jour, il piqua la langue d'un chat avec 

des épingles et vit cet animal mourir sous ses yeux sans 

exprimer la moindre pitié. Quelques jouis après, la fem-

me-Burban, que je rencontrai, et auprès de laquelle je dé-

sirais me renseigner sur son mari, m'apprit que Burban 

avait été chassé de chez M. Vigneron, qu'il lui avait fait 

emprunter de l'argent chez le notahe, qup c'était uti fai-

néant, qu'il aimait la chasse et la bonne chère, qu'il s'eni-

vrait fréquemment, que, malgré ses observations, il fai-

sait toujours de la dépense ; que son gmari se levait sou-

vent la nuit- sans savoir où il allait, que souvent, le soir, I 

à la maison, il n'y avait ni pain ni vin, et qu'elle était 

étonnée de voir le lendemain des provisions : d'où cela 

venait-il ? elle n'en savait rien ; et quand elle se permet-

tait de lui faire des observations, il l'injuriait. Ce n'est 

pas tout : la femme Burban m'apprit que son mari ne tra-

vaillait que deux ou trois jours psr mois, et qu'il était 

toujours en noces. J'avoue que tous ces renseignements 

me donnèrent à penser que Burban pouvait être le cou-

pable. 
M. le président à l'accusé : Qu'avez-vous à dire à celte 

déposition ? — R. J'ai mis au chat des boucles d'oreilles 

par plaisanterie. 
M. le président : Voilà qui est bien singulier. Vous vous 

rappelez parfaitement ce que vous avez fait au chat, et 

vous ne vous rappelez pas ce que vous avez fait à votre 

beau-père? 
L'accusé : Oh ! il y a longtemps dé ça. 
Femme Gicquiau : Doucet est venu chez nous le di-

manche soir, il a causé de choses et d'autres. 

D. Ne lui avez vous pas demandé s'il se mariait avec 

Rose Audrain? — R. Oui. Il m'a répondu : On verra plus 

tard. 
D. A quelle heure Doucet est il sorti ? —R. A sept heu-

res et demie, il faisait noir. 

D. Savez-vous s'il n'avait pas un règlement de compte 

à faire avec son fils? — R. Oui. 

D. N'est-ce pas votre mari qui a été arrêté ? — R. 

Oui. 

D. Savez-vous pourquoi ?—R. Non. 
D. Qu'a fait votre mari après le départ de Doucet ?— 

R. Il a été se coucher. 

D. Un de vos enfants ne couchait-il pas chez Doucet? 

—R. Oui. 

D. Comment Burban passait-il son temps?—R. Je n'en 

sais rien. 
M. le président, à l'accusé : jBurban,Freconnaissez-vou8 

cette hache, qui est là au pied de la Cour ? 

L'accusé : Qui, c'est la mienne ; mais je ne sais pas si 

je l'avais ce jour-là. 

M. le président, aux jurés: Avec un instrument com-

me celui ci, Douce, devaitjèlre assommé du premier coup. 

M. Ricordel, notaire : Je connais fort peu l'accusé. 

Deux ou trois fois j'ai eu des relations d'affaires avec lui ; 

ce fut, je crois, en 1857. Le père Doucet était venu'rhe 

trouver pour dresser le compte de tutelle qu'il avait à 

rendre à sa fille. I! était contrarié de son mariage avec 

Burban. J'attendis l'époque du mariage. Burban approuva 

le compte présenté, sans faire de difficulté. Huit mois 

après, Burban et sa femme revinrent me demander à em-

prunter 500 francs ; ils souscrivirent une obligation hypo-

thécaire. Depuis, je n'ai plus entendu parler d'eux. Avant 

le crime, Burban passait pour un être inoffensif. On savait 

dans le public qu'il était passionné pour la chasse. Le 

père de Burban était un très honnête homme, et Doucet 

avait un caractère doux. 

M. Janvier, médecin, rend compte de l'autopsie. 

Lucas : Un jour, je trouvai Burban à la chasse; nous 

dirigeant du côté de la maison de son beau-père, Burban 

me dit : « Il ne faut pas aller par là, le vieux gueux BOUS 

engueulerait. » En parlant de Doucet, il ne l'appelait ja-, 

mais que le vieux sinet. Plusieurs fois il me dit : « Il y .a 

longtemps que je lui garde quelque chose; je le lui donne-

rai. » Un autre jour, causant du mariage futur de son 

beau-père : « Veux-tu parier avec moi qu'il ne se marie-

ra pas? Le vieux sot ! croit-il qu'il m'empêchera de chas-

ser à la saison prochaine ? Il sera crevé d'ici là avec son 

fils. J'aurai bien raison du vieux sot, si je n'ai pas raison 

du fils. 
D. Que pensiez-vous de ce langage? — R. Oh! mon 

Dieu! rien. Je pensais qu'il se serait réconcilié avec son 

beau-père. 
D. N'avez-vous pas été poursuivi? — R. Oui, il voulait 

me mettre dans son affaire et me mettre à sa place. 

D. N'a-t-il pas dit que vous aviez proféré des menaces 

contre M. Vigneron qui vous empêchait de chasser? — 

R. Oui, mais ce n'est pas vrai que j'ai fait ces menaces. 

D. Il est vrai que vous avez des goûts d'oisiveté: voilà 

un exemple qui doit vous servir. Vous êtes aussi un chas-

seur, un braconnier, au lieu d'être un travailleur. Burban 

vivait-il bien avec sa femme? — R. Je n'ai été chez lui 

qu'une fois. 
D. Ne vous a-t-il pas dit qu'il détestait la famille de sa 

femme ? — R. Oui. 
D. Ne vous a-t-il pas parlé du mariage de son beau-

père? — R. Oui, il me dit : « Veux-tu parier que je n'irai 

pas aux noces? » 
D. Que vous a-t-il dit du fils Vigneron? — R. Il m'a 

dit : « Si je le rencontrais, je lui en ferais voir. » 

M. le président, à l'accusé : Que répondez-vous à cette 

déposition ! 
L'accusé : Si le bon Dieu ne le punit pas, il aura bien 

de la chance ; je n'ai jamais dit à Lucas ce qu'il vous rap-

porte là. 
M. le président : Vous n'avez donc pas perdu la mé-

moire? 
Rose Audrain. Ce témoin devait épouser Doucet. 

D. N'y avail-il pas des projets de mariage entre vous 

et Doucet? — R. Oui. 
D. A quelle époque deviez-vous vous marier ? — R. A 

la Toussaint. 
D. La famille connaissait-elle le projet de mariage? — 

R. Oui. 
D. N'aviez-vous pas recommandé le secret à Doucet? 

— R. Oui. 

D. N'avez-vous pas remarqué de la froideur chez Bur-

btn? — R. Je n'y ai pas fait attention. 

D. Doucet avait-il de l'argent? — R. Je pense que oui. 

M. le président : Mais parlez donc; il faut vous arra-

cher les paroles. 

Un juré : Doucet s'était-il plaint de sa famille? 

/ e témoin : U m'avait déclaré une fois que s'il lui fallait 

vivre avec sou gendre, cela lui serait pénible. 

L'audition des témoins terminée, la parole a été don-

née à M. le procureur impérial. Ce magistrat u fait con-

naître l'accusé, sa vie, ses habitudes ; et après avoir re-

tracé les détails de l'attentat, n'a trouvé, en faveur de 

Julien Burban aucune circonstance atténuante. 

Une lourde tâche avait été confiée à M" Besnard de la 

Giraudais père, qui s'est appliqué à faire écarter la peine 

capitale. 
Après un remarquable résumé de M. le président, le 

jury est entré dans la chambre de ses délibérations ; 

quelques minutes après il en sortait, pour rapporter un 

verdict de culpabilité, mitigé par des circonstances atté-

nuantes. 
En conséquence, Julien Burban est condamué aux tra-

vaux forcés à perpétuité. 

CHROIVIftUE 

PARIS, 17 MARS. 

Les débats sur la plainte dirigée contre Mgr Dupanloup 

ont continué aujourd hui. 

M. Chaix d Est-Ange, procureur-général, a prononcé 

son réquisitoire. 
M" Dufaure et Berryer ont répliqué. 

Mgr Dupanloup a pris ensuhe la parole. 

L'audience a été levée à quatre heures, et renvoyée à 

lundi pour le prononcé de l'arrêt. 

Un jugement du Tribunal correctionnel, 8" chambre, 

avait condamné les sieurs Metenier et Dorset à deux mois 

de prison, sur la plainte du sieur Marche, fondeur en 

bronze, partie civile, qui avait aussi ob.enu contre eux 

une condamnation par corps à 300 fr. de dommages-in-

térêts. Metenier, Dorset, et Marche lui-même, avaient in-

terjeté appel de cette décision. , 

Au cours des débats, M" Cresson, avocat de Marche, a 

soutenu que Metenier et Dorset avaient altéré et falsifié 

des billets de commerce à raison desquels la poursuite 

en abus de confiance était dirigée. 

La Cour, après avoir entendu Me Blondsl pour les pré-

venus, sur les conclusions conformes de M. Lafaulotte, 

substitut du procureur général, a, par application de l'ar-

ticle 460 du Code d'instruction criminelle, ordonné qu'il 

serait sursis jusqu'après l'instruction sur le faux. 

Après l'arrêt qui prononce la saisie et le dépôt au greffe 

des pièces incriminées, M. le président Partarieu-Lafosse 

a ordonné aux gardes de service d'arrêter les sieurs Me-

tenier et Dorset, contre lesquels la Côur a délivré un 

mandat d'amener. 

— Si tout le monde ne le sait pas, beaucoup de prome-

neurs peuvent dire que le gardien du passage Choiseul, 

le sieur Valentin, est un hemme d'une taille herculéenne 

et que si sa force d'agression est égale è sa force de ré-

sistance, il doit être dans la bataille un terrible champion. 

La bataille a eu lieu, ce qui vaut à Valentin une compa-

rution devant le Tribunal correctionnel, sous la préven-

tion de coups volontaires. 
L'adversaire de Valentin, le sieur Marc Rousseau, est 

un tout jeune sculpteur, si petit, si exigu, qu'on taillerait 

quatre sculpteurs comme lui dans le torse du gardien Va-

lentin. Interpellé par M. le président, il formule sa plain-

te en ces termes : 
Je travaille pour plusieurs marchands de sculptures du 

passage Choiseul, chez l'un ou l'autre desquels je vais 

souvent passer mes soirées. Le 25 du mois dernier, il 

était minuit à peine, lorsque, traversant le passage pour 

m'en aller rue Neuve-des-Petits-Champs, le gardien-

concierge vint à moi, et me dit: « Il est plus de minuit, 

vous êtes à l'amende de cinquante centimes. » Sans lui 

répondre un mot, j'ouvre mon porte-monnaie et j'en tire 

une pièce de 50 centimes que je lui offre. « Gardez-les 

donc pour vous, me dit-il, gardez-les pour manger; vous 

en avez plus besoin que moi. » 

Cela dit, il m'ouvre la grille, et après l'avoir refermée 

sur lui, il me crie de nouveau : « Gardez donc vos 50 

centimes; gardez-les pour vous, espèce de mendiant sus-

pect. » A cette nouvelle insulte, je lui jetai le mot imbé-

cile à travers la grille. Aussitôt il rouvre la grille, s'élance 

sur moi, et d'un coup de sa clé qu'il tenait à la main, et 

dont la dimension est cejle d'une barre de fer, il me fait 

sauter mon chapeau, qui contenait une boîte en écaille d'un 

certain prix, qui a été brisée. U revient sur moi, me porte 

de nouveaux coups, toujours avec sa cié, dont il se ser-

vait comme d'une lardoire ; j'ai eu mon paletot percé de 

sept trous. Je voulais dès le soir même qu'il me suivît chez 

le commissaire de police, mais il s'y refusa ; ce n'est que 

le lendemain que l'ai pu porter plainte. Ce n'est qu'à l'arri-

vée de plusieurs personnes que mes cris avaient attirés 

qu'il a cessé ses violences. 
M. le président : Vous avez donné votre désistement : 

pour quel motif? 
M. Marc Rousseau : Je ne désire pas qu'il arrive mal-

heur à cet homme. 
M. le président : Il faut tout dire ; il vous a désiuté-

ressé matériellement ; il vous a donné une somme ? 

M. Marc Rousseau : U m'a donné cent francs. 

M. le président : Cent francs ! 
M. Marc Rousseau : Ce n'est que le prix de mon pale-

tot, mis complètement hors d'usage. 

M. le président : Avez-vous été malade? 

M. Marc Rousseau : J'ai eu des oppressions pendant 

six jours ; je lespirais avec peine, mais cela s'est passé 

sans médeciu ni pharmacien. 
Le sieur Baron, employé : Le 25 février, vers minuit 

environ, en passant devant le passage Choiseul, j'ai vu 

deux hommes, dont l'un très grand et très gros, frappait 

l'autre, qui à côté paraissait un enfant. Le grand disait : 

Ahi tu m'appelles imbécile! Le petit répondait : Ah! vous 

me traitez de mendiant suspect! Mais c'était toujours !e 

grand qui frappait. 
M. Je président : Avec quoi ? Avec ses poings ou avec 

quelque instrument ? 
Le témoin : Je ne puis dire si les premiers coups 

étaient portés avec le poing ou avec un instrument, mais 

je puis affirmer que les derniers étaient portés avec une 

grande clé en fer, probablement la clé ce la grille du pas-

sage. 
M. le président : Vous affirmer ceci ? 

Le témoin •• Je l'affirme. 
M. le président au prévenu : Vous avez entendu; on 

vous accuse d'avoir porté des coups au premier té-

moin? i • 

Le sieur Valentin : Des coups de défense, M. le pré-

sident. 
M. le président : Qu'appelez-vous des coups de dé-

fense ? -
Le sieur Falentin : Comme ça (le prévenu avance et 

retire le bras, imitant le mouvement d'une scie). 

M. leprésident : Comment expliquez-vous*cette scène? 

et d abord connaissez-vous le témoin Eousseau? 

Le sieur Valentin : Je le connaissais depuis trois mois 

à peu près ; il venait habituellement passer les soirées 

chez une dame du passage, et il se relirait toujours très 

tard. Ce soir-là, il était minuit et demi, et je venais de 

fermer la grille du passage, quand ce jeune homme se 

présenta p .ur sortir. « Je vais vous ouvrir, lui dis-je; 

mais une autre fois, vous serez à l'tmende de 50 cen-

times. » Aussitôt, monsieur tire, une pièce de 50 centimes 

de sa poche et me la présente insolemment. « Non, lui 

dis-je, je vous préviens pour une autre fois; gardez votre 

argent aujourd'hui. — Prends toujours, me dit-il, espèce 

de mendiant suspect, » car cette parole qu'il me re-

proche , c'est lui qui me ^l'a adressée. Sans lui ré-

pondre, je lui ouvre la grille; mais à peine il l'avait 

franchie ^u'il me traite d'imbégiie. Je vais à lui pour lui 

faire comprendre son tort, il me lance un coup de pied 

daus les jambes, je riposte par un coup de la clé de la 

grille que je tenais à la main, et je fais sauter son cha-

peau, ne voulant pas lui faire de mal, mais seulement 

l'intimider, il me lance un second coud de pied; cette 

fois je lui porte un coup de clé à la main; il s'approche 

de moi, furieux, me lance un coup de poing dans la poi-

trine ; c'est alors que puur me défendre j'ai agité ma clé 

en avant. J'ai é;é fort étonné d'entendre un témoin dire 

qu'il m'a vu frapper M. Rousseau, car. au moment de la 

lutte, il n'y avait personne autour de'nous. 

Le témoin Baron est rappelé et persiste dans sa décla-

ration. 

Sur les conclusions conformes du ministère public, le 

Tribunal a condamné Valentin à 5(1 fr. d'amende; et après 

le prononcé du jugement, M. le président lui a dit: « Une 

autre fois arrêtez ou faites arrêter ceux qui vous insulte-

ront ou qui manqueront à votre règlement, mais ne 

vous laissez plus aller à des mouvements de colère qui ne 

conviennent pas à l'uniforme que vous portez. » 

— François-Joseph Perrain, ouvrier mégissier, âgé de 

trente-trois ans, grand et robuste, d'une bellp fi 

dont l'expression est avilie par les mauvais i„^re> -, 

le type le plus achevé de l'ouvrier qui déspit cts
. est 

pour le cabaret. Cinq fois il a été condamné ''^ier 

pour des actes révélant à la fois la paresse et ' toi) 
J.^rs 

révolte : deux fois pour rébellion, deux fois U^"1 da 
bondage, une fois pour tapage nocturne. v»ga. 

Aujourd'hui il comparaît de nouveau devant I 

correctionnel, sous la prévention de vagabondas UH 

A l'appel de son nom, il se lève nonchalamment 
sa main sur ses longues moustaches, regarde à d 

rte i à gauche, hausse les épaules, et ne paraît p
as 8 

cuper des paroles que lui adresse M. le président 

M. le président : Vous plairait il nous répo a 

vous dis que vous avez à vous disculper d'une pr ?,e 

de vagabondage. evetHion 

Perrain, avec un mouvement d'impatience et 
se parlant à lui même : Je m'en f.... pas niai. C0Dlr

Me 

M. le président ne paraît pas avoir entendu disf 

ment ces paroles, et répond : « Que dites-vous? l|'Dcie" 

semble avoir entendu d'étranges paroles. » n°us 

Perrain, à pleine voix : Jugez-moi comme VOIK 

drez, ça m'est égal. v°a-

M. le président : Vous serez jugé; mais pour 

justice prononce, il faut qu'elle interroge le prévenu '* 

Perrain : Pas la peine, jugez-moi vue; voyons à 

bien? je m'en fiche pas mal. Dites vite combien • 

je m'emt>oisonnerai, et vous le serez aussi. ' Pres 

M. leprésident : Ceci ne peut plus être toléré - mon ' 

le greffier, vous avez transcrit les paroles du preveo
u

?eilr 

Perrain : Oui, écrivez, greffier, et faites-moi s
0

 I 
d'ici. rtlt 

M. le substitut requiert contr? le prévenu, en mi 

temps que l'application de la loi pour le délit de vasah"16 

dage, celle de l'art. 222, § 2, du Code pénal. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions 

damne Perrain à deux ans de prison. 

Perrain : Bien, c'est fini ; maintenant je peux parti 

faites-moi donner mon passeport qui &t dans vos pièc» 

M. le président, aux gardes : Faites sortir cet hor-jr/ 

et *aisissez-le un peu rapidement. 

Perrain, en se débattant et dans la plu* grande exalta 

tion : Et je vous saisirai aussi, un jour, avec des armes 

Le condamné est entraîné hors de l'audience, et on l'ej 

tend encore dans le couloir proférer des menaces. 

— A la quinzaine dernière, la veuve Mirât, laitière à 

Boulogne, rue des Menus, 1, était citée devant la po|
lce 

correctionnelle pour mise en vente de lait falsifié, par ad-

dition de 27 pour 100 d'eau ; sur production d'un certifia 
cat de médecin atlestant qu'elle était malade et hors d'é-

tat de pouvoir se présenter devant la justice, le Tribunal 

renvoya l'affaire à aujourd hui. 

Or, mardi dernier-, un sieur Blot, marchand de lait à 

Sèvres, rue de Vaugirard, était condamné par la même 

chambre à trois mois de prison et 200 francs d'amende, 

pour fait semblable à celui auquel vient répondre aujour-

d'hui la veuve Mirât. 

« C'est bien heureux pour moi, dit-elle, que j'aie été 

malade à la quinzaine, sans cela j'aurais été condamnée; 

mais comme le lait saisi chez moi m'a été fourni parle 

sieur Blot, le 5 décembre, qu'il contenait 27 pour 100 

d'eau, et que j'ai su que M. Blot avait été condamné il y 
a quelques jours pour lait saisi également le 5 décembrej 

et contenant comme le mien 27 pour 100 d'eau, c'est la 

preuve que je ne suis pour rien dans la falsification ; en 
effet, le lait était tel que je l'avais reçu de M. Blot. » 

M. leprésident : Comment avez-vous connu les détails 

que vous venez de rapporter ? 
La veuve Mirât : Par la Gazette des Tribunaux de mer-

credi dernier. 
M. le président, après avoir vérifié l'exactitude des a\-

légations de la veuve Mirât, donne la parole à M. l'avo-

cat impérial Bernier, qui déclare s'en rapportera justice. 

En conséquence, le Tribunal, attendu,que le fait imputé 

à ia veuve Mirât a été commis par le sieur Blot, con-

damné le 13 de ce mois, la renvoie des fins de la pour-

suite sans dépens. 
Ont été condamnés à la même audience : 

Le sieur Vassort, boulanger à Montrouge, route d'Or-

léans, 4, pour n'avoir livré que 5 kilos 1 hecto de pain, 

sur 6 kilos vendus (déjà condamné deux fois), à quinze 

jours de prison et 50 fr. d'amende; — Le sieur Herbinier, 

marchand de lait, rue Sîint-Lazare, 142, pour mise en 

vente de lait falsifié, à six jours de prison et 25 francs 

d'amende, — et le sieur Blanchet, marchand de lait, ru« 

des Dames, 119, à Batignolles, pour pareil fait, à 50 If. 

d'amende. 

— C'est à dégoûter un montagnard écossais de donner 

l'hospitalité; voilà une brave jeune femme qui a héberge 

son frère sans ouvrage, et en vertu de cet axiome : b|D" 

gratitude est l'indépendance du cœur, le frère a vole sa 

sœur et s'est enfui du domicile où il avait trouvé accueil, 

bien convaincu sans doute,que sa sœur ne le dénoncer^ 

pas ; mais celle-ci, convaincue que son mari mQigi* 

rait un mauvais parti à son beau - frère, a préfère po 

plainte contre celui-ci plutôt que de le laisser expose 

un ressentiment assez légitime, on en conviendra. 

Ce frère si peu fraternel, c'est le nommé Jamere ; 

lui on a arrêté un sieur Moyon, son compagnon de en 

bre et de lit, comme complice par recel. Tous deux 

paraissent devant la police correctionnelle. . ^ 

La femme Mignon, corselière, raconte £e.cl^
 js011i 

frère étant sans place, je lui avais dit : Viens a la ^ 
tu y trouveras toujours de quoi manger. En être«j»^ 

donnai à déjeuner, à dîner et de l'argent pour P»*^ j 

garni. Tous les matins je pars à huit heures po ^ 

mon travail, et je ne rentre que le soir àneui ̂  .^1 

mari s'absente également, en sorte que mon lier i 

à la maison avec ma bel e-mère. , g^ est 
Le 24 février au soir je rentre, et je deman ^ 

mon frère; ma belle-mère me lépond; « _Js ?u ,j
nU

ies 
pour aller chercher de quoi souper, j'ai été aix

 f6 

absente, et à mon retour je ne l'ai plus trouve. "
 ea

oi 

dans ma chambre, et je reconnais que ma Ili0 ^mé-
avait disparu; à cette montre était attache u np_ ^

 (i
. 

daillon également en or; enfin 27 fr. caches aa
 e8

ii-

roir avaient aussi été soustraits. Or, comme pe_ ^-
0

. 

tre que mon frère n'était venu, qu'il était rep" . . jj 

tice, je ne doutai pas qu'il ne fût l'auteur de ce.
 jS 

l'ai dénoncé afin qu'il ne tombât pas sous les 

mon mari. 
Conduit chez le commissaire de poltce 

Janière y 
une Fe 

mença par nier purement et simplement, nu>i
 v

ft 
quisition faite au domicile qu'il partageait avec ^ ̂  

découvrir des reconnaissances du Mont-de"r!
 etne

ntd" 
bre desquelles en était une constatant leag s 

médaillon par Moyon. , . ♦ ia mon're';r 
Le médaillon retrouvéjrestoi^argeJ^J

 de 

3 qu'il 

pas "dire où elle était, qu'au surplus il l'aya' J
 ri

s
e
 ̂  

Seine; au juge d'instruction U déclarai avwj^
 deIl0

u 

LJti 1111 Wmn IVJll I^UUU'Vj-w-' w 

premier était mangé; celle-ci, il a été ]mP°^>{\
B
e^\ 

lit/ 

côté des fortifications; à l'audience, on 

veau, et on n'en peut rien tirer.
 g r

eii-
M. le substitut David : Voyons, vou e* v

 uio2#
ioe, 

montre à votre sœur? le Tribuna remettrai a <y
 0ÛÛ

 ̂  
Janière : E.ie est cachée dans le mur a l00 , 

M le président: Ah! c'est une' tro'siem^
 où d

\e 

bien! pouvez-vous indiquer lendroit p 
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Non 
je voudrais la retrouver que je ne pour-

rai» s
 pas. -gjjgnt et M. le substitut insistent ; Janière 

M-
 ieL6Ison refus 

rS
iste a*n* ^'.*nans votre intérêt, nous vous adjurons 

de rendre <- ^
g
 ^is : je ne sais pas où elle est. 

Jani
ere :

 ,j
ent

 qu'il a cru Janière légitime propriétaire 

Mo.
t0ll

.*° y i
u

i a dit qu'il lui venait de sa mère : Je 

du méd
a,i

!° '
 sa

 demande, ajoute Moyon, et je lui ai 

l'a' e"^
en

t, 6 francs, 
r^'^' t confirme l'allégation de Moyon. 

janière ^ j
Io

y
on>

 q
U

e je ne savais rien de tout ça, 

L
8
 P

reU
-
ua

'nd la police est venue frapper chez nous, 

ma dit 
]^lLv pour Ima sœur. >• 

J "//!e prient : Une 

« N'ouvre pas, je suis sur qu on vient 

une montre, un médaillon et 27 fr. que 

dernière fois, Janière, où est la 

moBlre. j
eneS

aï8 pas. ■ 
i"'" Réquisitions sévères du ministère public, le Tri-
S

" cond
am!ie

 J
amèrs 8

 ^
eux 808

 ^
e
 P

rison
 et Moyon à 

un an 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3« chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audience du 10 février. 

g ASSURANCE MARITIME. FRAIS DE PREMIER 

***,|
SSE

MENT DOS AU GÉRANT-FONDATEUR. — DISSOLU-

ÉTAB
 nE SOCIÉTÉ. — CONSÉQUENCE DE CETTE DISSOLU-

T
'
0IS

 en LA CRÉANCE DE L'ANCIEN GÉRANT. 
T10N sen 

sieur Leroux avait eu l'idée d'appliquer la mutua-

• '
UX

 assurances maritimes, et il avait fait un projet de 
llle

-lé anonyme ayant pour litre : Société d'assurances 
S
°

C
nelles maritimes sur corps de navires , d'après un 

m
 et de statuts dont il avait poursuivi l'approbation par 

f ntonté supérieure. *X 
line société de cette nature fonctionnant régulièrement 
ait été un bienfait pour le commerce maritime, mais 

T présentait des obstacles insurmontables à raison de 

V moossibilité où l'on était de régler tous les six mois les 

-très arrivés dans des mers lointaines. Aussi l'admi-

^«iréSofi supérieure avait-elle fait de longues objections 

•"la création de cette société, et avait-il fallu à Leroux 

plus de cinq années de luttes pour obtenir son autorisa-

n'avait pas prévu, lors de la'jédaction des statuts, les 

dépenses considérables auxquelles devait l'entraîner la 

création de la société, et avait omis d'y insérer l'obliga-

tion de le rembourser de ses frais de premier établisse-

ment selon l'usage. 

Dans cède situation, le 28 décembre 1849, le conseil 

d'administration constatait dans le sein du conseil géné-

ral de la société toute l'injustices]qu'il[y aurait eu à ne pas 

lui rembourser les dépensesjqu'il avait faites et dont la 

société recueillait les fruits. En conséquence le conseil 

d'administration proposait, et le conseil général autorisait 

à l'unanimité le remboursement à Leroux des frais de 

premier établissement dont le couseil d'administration de-

vait nltérieuremeut fixer la quotité; et, comme moyen 

d'exécution, il autorisait la perception d'un centime ad-

ditionnel par mois sur le montant des valeurs assurées, et 

ce jusqu'à paifait paiement. 

Peu de temps après, le conseil d'administration fixait, 

après examen, la somme à rembourser à 120,000 fr., 

pour lesquels Leroux était crédité sur les livres de la so-

ciété-, et Leroux rentrait ainsi par fractions successives, 

et sous le contrôle du conseil d'administration, en posses-
sion d'une partie de ses avances. 

Mais bientôt les mécomptes arrivèrent, et la société ,se 

mit en liquidation. — Dès cet instant, le langage changea 

avec le directeur M. Leroux, contre lequel il n'y eut plus 

assez d'anathèmes. — Puis un certain nombre d'assurés 

s étant réunis en conseil, décidèrent qu'ils ne payeraient 

pas à Leroux la somme de 70,000 fr. lui restant due sur 

ses frais de premier établissement, et qu'il lui serait ré-

clamé les sommes qu'il avait déjà reçues, et des domma-
ges-intérêts. 

Le sieur Leroux, assigné à ces fins devant le Tribunal 

de commerce de Paris, demanda, de son côté, contre les 

liquidateurs, le montant des 70,000 francs lui restant dus. 

D'après les liquidateurs, le remboursement des frais de 

premier établissement n'avait pas été une obligation pour 

la société, et le vote qui l'avait déterminé avait été une 

pure libéralité toujours révocable et. qui ne pouvait sur-

vivre à la dissolution de la société. La société avait été 

trompée par des dissimulations calculées de sinistres, 

œuvres de Leroux. Il en résultait que la libéralité était 

sans cause et devait être annulée. 

Le Tribunal de commerce, par jugement du 23 juin 
1859, a repoussé ce système. 

- « Attendu que la prétention de la compagnie est d'attribuer 
a ses délibérations le caractère d'une libéralité volontaire et 
spontanée, motivée sur des services rendus à la compagnie 
par le directeur, et dont le conseil d'administration lui a re-
nouvelé pendant plusieurs années l'hommage public; 

« Qu'aujourd'hui elle se croit fondée à apprécier différem-
ment la conduite de Leroux, qui aurait au contraire trompé le 
conseil par une dissimulation calculée cachant une adminis-
tration coupable qui mettait en péril les intérêts confiés à sa 
gestion ; qu'elle serait en conséquence autorisée à demander 
l'annulation de l'acte de libéralité qu'elle a accompli; 

« Attendu que les faits de fraude et de dissimulation invo-
qués par la compagnie ne sont pas justifiés; que si des arti-
culations de ce genre ont pu trouver place dans une décision 
judiciaire dans laquelle Leroux n'a pas été partie, il eBt cer-
tain qu'une uppréoiation -différente a eu lieu dans d'autres 
documents de même nature; 

« Que le» décepiions éprouvées par la compagnie d'assu-
rances mutuelles maritimes paraissent avoir eu pour cause J 
le mauvais succès des opérations aléatoires auxquelles elles se 
livrait, et semblent inhérentes à la nature des risques qu'elle 
avait acceptés ; 

« Que la fraude n'étant pas dès lors justifiée, il n'y a pas 
lieu de faire droit à la demande en répétition des prélèvements 
déjà opérés par Leroux ; 

« Sur le surplus des prélèvements à opérer: 

t
 « Attendu qu'à l'interprétation des liquidateurs donnant à 

Pacte qui constitue Leroux créancier de 120,000 francs, le 
sens d'une libéralité révocable et subordonnée à la durée des 
opérations sur lesquelles devaient se prélever les sommes des-
tinées à l'acquitter, Leroux oppose les termes précis de l'obli-
gation contractée envers lui; qu'il les invoque comme consti-
tuant à son profit un engagement définitif à la charge de l'ac-
tif social; 

« Attendu qu'il ressort, en effet, de tous les documents et 
éléments du débat, que la résolution de la compagnie a eu pour 
objet de reconnaître à Leroux, son directeur, un droit de 
créance de 120,ÛUO fr.; que cette somme, après examen des 
frais et dépenses dont Leroux produit ta justification, a été 
acceptée par ia compagnie; qu'elle est la représentation d'un 
préjudice dont la compagnie a constaté l'existence, et dont elle 
a cru équitable de lui assurer l'indemnité; qu'eu conséquence 
elle l'a autorisé dans la résolution qui forme la base du droit 
de Leroux à se créditer sur les livres de cette société, ce qui 
a été effectué ; 

« Que le mole qui consistait à opérer le remboursement 
n'était, suivant les termes mêmes de la délibération, qu'un 
moyen d'exécution et ne changeait en rien le caractère de la 
créance ; qu'on ne saurait dire, en présence d'une manifesta-
tion aussi nette de la pensée des intéressés, que l'eiistence de 
cette créance était subordonnée à la durée de l'exploitation 
commune.... » 

Sur l'appel des liquidateurs de la compagnie mutuelle, 

tout le talent de M
e
 Senard, avocat des appelants, n'a pu 

modifier cette décision ; et, après une courte et substan-

tielle plaidoirie de M
e
 Nicolet, qui plaidait pour le sieur 

Leroux, la Cour, adoptant les motifs.des premiers Ijuges, 
a confirmé le jugement. 

Les MAGASINS DU LOUVRE mettent en vente : Deux 

cent mille mètres MOIRE FRANÇAISE RICHE à disposi-
TLON

»
 A

 9 fr. y5 c. le mètre. 

Six mille pièces Mousseline imprimée, à deux cou-

leurs, de la première qualité, à. . 75 c. le mètre. 

Huit mille pièces Organdi imprimé à plusieurs cou-

leurs, de la première qualité, à. . o5 c. le mètre. 

Cinq cent mille mètres Piqué croisé imprimé, de la 

première qualité, à g5 c. le mètre. 

Trente mille Robes Barége grenadine, de la pre-

mière qualité (par 20 mètresj, à . . 9 fr. la Robe. 

Douze cent mille mètres Poil de Chèvre, haute 

nouveauté, de la 1" qualité, à 1 fr. 5o c. le mètre. 

Bonne de Parla da 17 Ham I66O. 

S O/O I Au comptant, D«'o. 67 80.— Baisse « 20 c. 
I Fin courant, — 67 80.— Baisse « 25 c. 

4 1/» I Au oomPtant> D"e. 95 75.— Hausse « 25 c. 
I Fin courant, — .— 

AD OOB»TAH*. 

3 0[o 67 80 
4 0(o 85 -
41i2 0[0 de 1825.. 
4 1[2 0[0 de 185Î.. 95 75 
Act. de la Banque.. 2805 — 
Crédit foncier 745 — 
Crédit mobilier 741 25 
Compt. d'escompte. 630 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857 81 25 
— Oblig. 3 OtO 1853 51 -
Esp. 3 0|0Detteext. 4 4 324 

— dito, Dette int. 433;4 
— dito, pet. Coup. 
—Nouv. 3 OiODift. 341f2 

Rome, 5 0[0 811/4 
Napl.ÇC.Rotsch.).. 104 50 

A TERME. 

3 0(0 
4 liî 0T0 1852 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 50 millions. 1132 50 

Emp. 60 millions... 486 25 
Oblig.delà Seine... 230 — 
Caisse hypothécaire, — — 
Quatre oanaux 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 240 — 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 100 — 
Gaz,C»Parisienne... 865 — 
Omnibus de Paris,.. 870 — 
C'imp.deVoit.depl.. 41 25 
OmnibusdeLondres. 41 25 
Ports de Marseille... 460 — 

i>r 
Cours. Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

67 80 

ORKHIHS SI m COTÉ» AS PAHÇDSÏ. 

Paris à Orléans 1393 75 
Nord (ancien) 925 — 
— (nouveau) 830 — 

Est (ancien) 642 50 
ParisàLyonetMédit. 892 50 

— (nouveau). 
Midi 497 Ï0 
Ouest 582 50 
Gr. cent, de France. 

Lyon à Genève 470 — 
Dauphmé 597 50 
Ardennes et l'Oise... 

— (nouveau).. — — 
GraissessacàBéziers. 167 50 
Bessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 500 — 
Victor-Emmanuel... 397 50 
Chemins deferrusses 480 — 

M. de Foy. 

Procédés de sa maison mis à jour par lui-même. Lire son 

annonce ci-contre. 

— Il est arrivé un immense choix de robes de foulard 

à la Colonie des Indes, rue de Rivoli, 53. 

— ODÉON. — La belle et touchante comédie de M. Amédéa 
Rolland, un Parvenu, a pris place parmi les plus brillants suc-
cès de la rive gauche : elle est toujours supérieurement inter-
prétée par M. Tisserant et par l'élite de la troupe. Ce soir, cette 
remarquable comédie sera suivie de la 139e représentation du 
Testament de César Girodot. 

— VARIÉTÉS. — Quatre amusantes pièces, jouées par l'élite 
de la troupe. 

— La Sensitive attire chaque jour une foule considérable 
au Palais-Royal. 

— Au Théàtre-de-la Porte-Saint-Martin, toujours la Tireuse 
de cartes, le plus grand succès du théâtre moderne. — Ce 
soir, la 87' représentation. 

— A l'Ambigu-Comique chaque jour le bureau de location 
est littéralement envahi par un public jaloux d'applaudir Mé-
lingue, le Compère Guillery, le plus magnifique qui se puisse 
voir, et la toute charmante M™e Saint-Marc, dans son gracieux 
rôle de Blanche. 

— Le succès du Carnaval des Revues, aux Bouffes-Pari-
siens, va grandis-ant. Tous les soirs on refuse du monde. De-
main, la 38* représentation. 

— Au théâtre impérial du Cirque, l'Histoire d'un Drapeau, 
cette grande et touchante épopée militaire que viennent enco-
re enrichir les merveilles d'une mise en scène éblouissante, 
attire chaque soir la foule à ce théâtre. 

SPECTACLES DU 18 MARS. 

OPÉRA. — La Favorite. 
FRANÇAIS. — Les D"" de Saint-Cyr, le Feu au Couvent. 
OPÉRA-COMIQUE. — Fra-Diavolo, Joconde. 
ODÉON. — Un Parvenu, le Testament de César Girodot. 
ITALIENS. — Don Giovanni. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Orphée, Richard. 
VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias, les Filles de Marbre. 
VARIÉTÉS. — Les Portiers. 
GTMNASÏ.— Une Voix du Ciel, le Cheveu blanc, les Toilettes. 
PALAIS-ROTAL. — La Sensitive, Si Pontoise le savait! 
PORTS-SAINT-MARTIH. — La Tireuse de cartes. 
AMBIGU. — Compère Guillery. 
GAITÉ. — Le Prêteur sur gages. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un Drapeau. 
FOLIES. — Viv' la Joie et les pommes de terre. 
THÉATRE-DÉJAZET. — P'tit Fi p'iit Mignon, l'île de Sol Si Ré. 
BOUFFES-PARISIENS. — Le Carnaval des Revues. 
DÉLASSEMENTS. — L'Almanach comique. 
LUXEMBOURG. — Le Carnaval, la Gardeuse de dindons. 
BEAUMARCHAIS. — Thérèse ou l'Orpheline de Genève. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 
KOBERT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. llamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre). — Tous les soirs à 8 h. 
SALLE VALENTINO. — Soirées daosantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tous les soirs. Concer* 

de jour tous les dimanches. 

TABLE OES MATIERES 

DE LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Année 1859. 

Prix 1 Paris, O fr.; départements. 6 fr. SOe 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay 

du-Palais, 2. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Ne-des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

net* 

votV 

AUDIENCE DES CRIEES. 

PROPRIÉTÉ A MÔNTGERON 
Etude de M'E.nilET, avoué à Paris, rue de 

Louvois, 2. 
Adjudication le 31 mars 1860, en l'audience des 

criées du Tribunal, 

D'une PROPRIETE avec jardins, sise à 
ontgeron (Seine-et-Oise), Grande-Rue, 132. — 

Mise a prix, 20,000 fr. 

S'adresser : 1° A HP E. HIIET, avoué pour-
suivant, à Paris, rue de Louvois, 2; 2° à-M' Ma-
rin, avoué à Paris, rue de Richelieu, 60 ; 3° à M-
KMin, notaire à Paris, rue de Ménars, 8. .(464) 

™*MN ET MAISON A PARIS 
ttude de M' BUR»IN, avoué à Paris, boulevard 

... de Sebastopol, 17 (rive gauche). 
AOjudioauon au Palais-de-Justice à Paris, le 31 

T8rî. ' de"x heures, en deux lots : 
u un ÏERKAKS à Paris, rue de Lagny, 

nuit porter le n» 12 bis (ancienne commune de 
'-lande), 12« arrondissement. Contenanoe, 368 
'«res 4 cent. ; revenu cadastral, 3 fr " 

•^ea Pnx, 3,600 fr. 

7

 i " u»e «SAISON à Paris, rue Brise-Miche, 

vènnT laillePa'n, 13 (4° arrondissement). —Re-

l m r' 1,100 fr-> et à par'ir du 1" avril 1862, 
Jj ,'- Hise à prix, 9,000 fr. 

d'un, S8r audlt **" BIIHD(N, dépositaire 
avoué C°-"e de rencnère , 2» à M" de Bretonne, 

présent à-la vente, rue Sainte-Anne, n° 23 
.(482) 

MANDE MAISON A VIGNEUX, canton de 
Boissy-Saint-Léger Seine-et-Oise), sur la route de 
Villeneuve-Saint-Georges àDraveil(ligne de Lyon). 

Belle maison d'habitation et de plaisance, con-
fortablement distribuée, salles de billard et de bain, 
logement de jardinier, jardins potager et d'agré-
meot,écurieset remises, orangerie, serres, laiterie, 
vacherie et adirés dépendances, et pièce de terre, 
le tout de 4 hect. 18 ares 20 cent. 

A vendre, même sur une seule enchère, en la 
chambre des notaires de Paris, le 17 aviil 1860. 

Mise à prix : 80,000 fr. 
S'adresser sur les lieux pour visiter la propriété; 
Et à Parisà Me

FovARD, notaire, rueGaillon, 20, 
.(476) 
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^ MAISON A PARIS 
U

"
e de

 •* E- MUET, avoué à Paris, rue de 
A<li,

lr
i- Louvois, 2. 

cHé,i r1 T T le 31 mars 1860> e" l'audience des 
rj, uu tribunal, 

'*), ru? sise à Paris (ancien Batignol 

10,000 V'U Port
-
S:ilIU

-Ouen, 33. — M ise à prix 

'"i^nuT
 :

-
 10 A Br I1, ffllLTET

.
 avoué

 pour-
avoni à p aris' rue de Louvois, 2: 2° à M" Marin 

ry, avonVl1'n' rue Rlchelieu, 60; 3° à M" Drome 
oué à P; ■iris, rue de Mulhouse, 9. .(462) 

E|a<J
e de

 M 

CHAIBRES ET ÉTUDES M NOTAIRES. A vendre par adjudication, même sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
27 mars 1860. 

Mises à prix. 
Premier lot : 85,000 fr. 
Deuxième lot : 30,000 fr. 

S'adresser à HP DESPREX, notaire, rue des 
Saints Pères, 15. . (454)" 

TERRAINS --rDS MARNE, 
AU HAMEAU DU MESNIL, 

Entre le pont de Champigny et le bac de Chenevières, 

CHEMIN DE FER DE VINCENNES, 
Stations de LA VARENNE ET DE CHAMPIGNY, 

établies sur les terrains mêmes. 
2" ADJUDICATION,même sur une seule enchère, et 

sur les lieux, par M0 MESTAÎER, notaire, le diman 
eue 25 mars 1860, à une heure très précise, 

De 20 LOTS de TERRAINS de 400 àl,200 mètres, 
sur la miss à prix de 1 fr. à 2 fr. le mètre. 

Paiement du prix en quatre ans par cinquièmes. 
NOTA.—Descendre à lasation de La Varenne. 
Voitures spéciales au Plat-d'Etainet à la Bastille. 
S'adr. à M. Ballaison fils, à la ferme du Mèsnil; 
Et audit U' Mestayer, notaire à Paris, rue de la 

Cbaussée-d'Antin, 44, dépositaire des titres. 
.(477) 

MAISON A PARIS, 
rue 

BOUDREAU, 3, 

près la rue Caumartin, à vendre, même sur une 
feule enchère, en la chambre des notaires, à Pa 
ris, par ai» POM1KH, le 10 avril 1860, à midi 

Revenu net, 9,380 fr. 
Mise à prix: 14^,000 fr. 

S'adresser à 91e Jules POTIER, notaire à 
Paris, rue Richelieu, 45. .(478) 

CAISSE GÉif r ACTIONNAIRES 
MM. les porteurs d'actions de la Caisse gé-

nérale des Actionnaires sont, en vertu 
des articles 18 et 26 des siatuts, convoqués en as-
emblée générale ordinaire et extraordinaire, le 

jeudi 29 mars 1860, à quatre heures très précises, 
rue Richelieu, 100, salle Lemardelay : 

1° Pour recevoir communication de la délibéra-
tion du conseil de surveillance, en date du 5 jan-
vier dernier, par laquelle M. Vaudaux, banquier à 
Paris, a été agréé comme gérant de la société, en 
remplacement de M. Millaud, démissionnaire, aux 
termes des articles 15 et 17 des statuts ; 

2° Pour sanctionner les modifications des arti-

cles 2 et 12 des statuts; 
3» Pour confirmer au nouveau gérant, en tant 

que de besoin, tous les pouvoirs qui avaient été 
donnés à l'ancien dans les assemblées précédentes; 

4° Pour prendre connaissance des actes accom 
plis par le nouveau gérant, et les approuver; 

50 Pour recevoir les comptes de l'exercice 
1859, et prendre toutes autres résolutions. 

Pour faire partie de l'assemblée, chaque pro-
priétaire de vingtactions et plus doit les déposer 
cinq jours à l'avance au siège social, rue de Ha-
novre, 21 ; il recevra en échange une carte d'entrée 
personnelle. .(2817) 

/l^incin par suite de décès, un OFFICE 
IILIJLII D'AVOUE, à Montmédy (Meuse). 

Produit moyen : 4,000 fr. Prix : 12,000 fr. Faci 

ités de paiement. _ 
S'adresser à Montmédy, à M8 Paradis, notaire, 

ou à Sedan, à M' Simon, avoué. (399) 

À PARIS 
Paris, rue ' ÇAUEEIER, avoué à 

Venip
 T

 du Mont-Thabor, 12. 
»Vril îggQ tribunal de la Seine, le samedi 28 

Pfetniefg'
8
 *Jf

îl
»«fcA.BIW» situés à Paris ; les deux 

J Passy, rue des Biches, de 688 

JiW, non
6
"

1-
'
 et 928

 "'
èlres 90 ceut

->;
 !e troi

" 
, Urcèlles VJi

1

au

o
]\01l|evard Beaujon, près la rue de 

GRAND TERRAIN PEP
R
.N.Ê

E
R

L

E

A
, 51 

à Paris, d'une contenance totale de 1,320 mèires 
85 cent., à vendre par adjudication, en deux lots 
avec faculté de réunion eu un seul, en la chambre 
des notaires de Paris, place du Châtelet, par le 
ministère de M" POTIER et EABST, notaires 
à Paris, le 3 avril 1860, à midi. 

Sliseà prix pourchaque lot : 150,000 fr., en sus 

des charges. 

S'adresser : à M" POTIER, notaire, rue de 
Richelieu, 45, dépositaire du cahier des charges 

AJI< EAïîV, notaire, rue Royale-Saint-Ho 

noré, 10 ; 
Et à M. Devina, rue Basse-du Rempart, 50. 

de 311 mètres. — Mises à prix, 15,000 

adr„::>' 3^,000 fr. s2
r

000' fr , 

>el
, avo,!-

W a,u
'
lt

 M» «AOEEIER, à M« lier 
■ et a M' Demonts, notaire à Paris. 

.(463) 

avec cour, jardin et dépendances, le 
II tout d'une contenance de 806 mètre; 

88 cent., sise à Pans, rue Fontaine-au-Roi, 21, e 
rrriin I ïiW de 517 mètres 37 cent., sis a 1 ans 

MM AIN même-rue, 19, 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ET MARGHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Danpnlne, tt. — Paris. 

CODE GENERALDESLOIS FRANÇAISES 
continué et mis au courant, chaque année, par un supplément paraissant après la session législative; 
contenant les Codes ordinaires et toutes les lois usuelles d'un intérêt général, classées par ordre de 
matières et reliées entre elles par des renvois de concordance, le tout avec des annotations; suivi 
d'une Table générale alphabétique et d'une Table chronologique, par MM. Emile Durand, an-
cien avocat, procureur impérial à Ch'âlons-sur-Marne, et Emile Panltre, ancien président de la 
Chambre des notaires de Nevers. 2 vol. grand in-8°. 1860, y compris l'abonnement au supplément 
pour les années 1860, 1861, 1862 et 1863, 20 fr. 

 Relié, système Lenoir, permettant d'intercaler les suppléments au tur et a mesure de leur pu-

blication, 26 fr. 

ou REMARQUES DES POETES 
LATINS sur les lois, le droit ci-
vil, le droit criminel, la justice 

a Cour impériale de Paris, 1 vol. in-18, 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ÉT BOURGUIGNONNE, 

présentement PALAIS BONNE-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. . 

\m ROUGE ET BLANC II l'. £js». 
d'entremets, de dessert 

voir les tarifs. (276$ 
Pour les vins supérieurs, 
liqueurs, eaux-de-vie, etc 

NETTOYAGE DES TACHES 
surlasoie, le velours, la laine, sur toutes les étoile 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par i 

tut) ii-çaiiy 
1 fr 25 c. le flacon. — Rue Dauphiue, 8, a Paris 

Médaille à l'Exposition universelle. 

LES POETES JURISTES 
distributive et le barreau ; 
1858. 4 fr. 50 c. 

par Hcnriot, conseiller a 

& CEoeponition universelle de 

VRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard des italiens, 35 

M10 THOMAS ET C,e. 

EXPOSITION PERMA1EXTK1)F, I>A FABRIQUE 

GHRISTOFLE ET G 

L'IMPERIALE 
COMPAGNIE AN01ÏME B'ASSDBAKCES M LA VIE 

A Paris, rue die Hivoti, 182 

Capital de Garantie 

1,000,000 fr. 

Indépendamment desfonds 
provenant des assuran-
ces et des constitutions 
de rentes viagères. 

CONSEIL D'ADMINISTRATION : MM. le comledo LA RIBÔISIÈREG. O. 
quis de CHAUMO.NT-QUITRV Député; le duc D'ALBUFÉRA^!, Depu-é; Ferdinand BAEROT C 
A DONON *, Consul général de Turquie, delà maison de banque Donon, Aubry, Gautier etLe; le duc de 
GALLIERAH* H. JAÏR C. le Ct« Frédéric de LAGRANGE ̂ , Député; A. HANKEY,fie la maiso" de banque 
Hankeyet C», de Londres ;'le marquis de TALHOUET Député; le duc de VALMV^.—DIRECTION : MM. 
le baron de BONNEMAINS^, ancien Inspecteur des finances, Directeur; — L. PRODHOMME, Sous-Directeur. 

OPÉRATIONS DE LA COMPAGNIE! 

Immeubles 

DE L'IMPERIALE 
DANS PARIS: 

Rue Richelieu, 92. 
Rue de Mulhouse, 13. 

Place des Victoires, 4. 
Boul. des Balignolles, 36. 

2,750,000 fr. 

, Sénat., Président; le mar-
, Sénateur ; 

flAI n TOT 4 II Ses Pr°Priét^s onctueuses lui 
(jOLI) llllIiAuT assurent une action efficace 
sur le tissu de la peau, dont il active les fonctions. 
Chez les dames, son usage conserve la fraîcheur 
et chez les artistes dramatiques enlève des pores 
de l'a peaffle dépôt des fards, source de mala-
dies cutanées. Le pot, 1 fr. 50. — Pharmacie 
Laroze, rue Neuve-des-PetitsChamps, 26. 

Rentes viagères. 

1° Rente IMMÉDIATE pour tous les âges. On accor-
de : à 60 ans, 10 fr. 70 c. •>/.; à 65 ans, 12 fr. 85 c. °/„; 
à 70 ans, 15 fr. 63 c. %>; à 75 ans, 18 fr. 41 c. %• 

2° Rente DIFFÉRÉE pour tous les délais. Exemple: 
Une personne de 30 ans versant tous les trois mois 
32 fr. 18 c, reçoit à 60 ans une rente viagère de 

1,200 fr. 
3° Rente avec une condition desuRViE. Exemple: 

Un mari âgé de 30 ans assure à sa femme âgée de 
20 ans, si elle lui survit, 1,200 fr. de reme, en 
versant tous les trois mois 6b fr. 93 c. 

Assurances de capitaux. 

1° Capital payable à une personne désignée, si 
elle atteint un ÂGE DÉTERMINÉ. Exemple: On as-
sure 10,000 fr. à la majorité d'un enfant qui vient 
denaître en versant tous les trois mois 58 fr. 40 c. 

2° Capital payable AU DÉCÈS DE L'ASSURÉ. Exem-
ple: Une personne de 30ans verse tous les trois mois 
54 f. 4 c, la compagnie payera à son décès 10,000 f., 
plus le résultat de la participation aux bénéfices. 

3° Capital payable A L'ASSURÉ, s'il vit, à un fer-
mé fixe,ou A SES HÉRITIERS, aussitôt après son dé-
cès s'il meurt plus tôt. 

OPÉRATIONS DIVERSES : Caisse professionnelle. — Caisse au Clergé. — Caisse pour 
1* irmée.—Caisse des Offices. (Les tarifs sont établis 9ur les bases les plus favorables aux assurés.) 

S'adresser à l'Administration, rue de Rivoli, 182, d Paris. 
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Le meilleur marché de tous les journaux politiques et quotidiens de 
EST ™ 

L OPIIVIOJV WTIO 
fr. par an. 

Mm A tÊm mm '*sols : 

FA II 22 
h-—^B- aH HB Trois mois 

Médacteur en chef : ADOLPHE GUÉROULT. ancien Médacteur en chef de M PRESSE. 

DÉPARTEMENTS 
La pflrtie politique est ttvite'e par M. Ad. GFÉROtJLT, avec l'autorité que donne l'esprit absolu d'indépen-

dance. Il s'est adjoint comme rédacteurs poliliques MM. LAURENT (de î'Ardèche), Alexandre RONNEAU, 

Félix MORNAND, SAUVESTRE, PAUCHET, etc. — M. BA3INET (de l'Institut) a pris la direclion du 

feuilleton scientifique. — M. RARRaL s'est eliarstc de la partie agricole. — M. Ed ABOUT, attache! exclusive-

ment h l'Opinion nationale, public tous les vendredis ses LETTRES D'UN BON JEUNE HOMME. 

L'Opinion nationale s'est élevée au premier rang de ia presse parisienne dans l'espace de six mois ; il nous 

suffit, pour le prouver, de publier le chiffre de ses abonnés, qui a suivi de mois en mois la progression snivante : 

Le 1
er
 OCTOBRE, après un mois d'existence, 6,436 ex.- Le 1

1
 NOVEMBRE, 8,516 Le I

e
' DÉ iEMBRE, 

10,096,— Le 1ER
 JANVIER, 11,226 — Le 1

er
 FÉVRIER, 12,618. — Le 1

er
 MARS, 13,55 4. 

par asa, fr. 

^sx mois : 

Trois mois: 

MJ'OJPINIOAÏ NATIONALE publiera incessamment am roman intituté : 

LE DOCTEUR ROUGE, par M. MNSOIV oc inuitii et SOPHIE, HISTOIRE D'Ufi COEUR, par m. PAÊJL FÊVAJL. 

JOà/ï '^IÏJIE^' ^'^*n*°n nat*ona*e donne gratuitement, sur demande, à tout abonné nouveau : les Lettres d'un Bon Jeune Homme, i M. E. ABOUT, et tout ce qui a paru du roman en cours de publication : Jacques Chevalier, par M. Hector MALO. 

&<e mode <l-aboitnemcn( le plus simple pour les départements consiste dans l'envoi d'un mandat de poste ou d'un effet à vue sur Paris, 
à l'ordre de II. A. ILAJIE&IEIJ, adniinistrafetia*. 

BUREAUX : EUE COQ-HERON. 

M. DE FOY PROCÉDÉS » SA* MAISON 

MIS A 10\m par LEI-MÊME. 

RELATIONS : — Angleterre, — Kusste, — Belgique, — Allemagne, — Etats-Unis. La maison de FOY est, par sa distinction et son mérite éor» ligne, la 1" de l'Europe. 

Quoi de plus logique et de plus concluant! Lorsqu'un homme honorable et sérieux réclame, de M. DE FOY, son intervention pour se marier; que s'en suit-il? — Après examen et contrôle préalables des faits énoncés; M „. 

FOY remet, en échange, un travail des plus détaillé avec toutes les convenances les mieux combinées. S'il y a adhésion : la déclinaison des noms et les renseignements s'y rattachant deviennent indispensables pour le sujet qui traite et ce n'est 
alors que, pour la garantie éventuelle de M. DE FOY, on signe un traité synallagmatique et conditionnel contenant toujours les noms des deux familles. Le contractant a donc la facilité de vérifier à son gré et de point en point les notes remises 
par M. DE FOY. S'il y a pleine satisfaction et ces préliminaires posés; il reste encore le point le plus épineux à résoudre et c'est, ici, que la vieille expérience e* les lumières de M. DE FOY se font sentir : Par des combinaisons intelligent 
méditées à froid et par un mécanisme simple, soumis et approuvé par les deux parties, — la négociation arrive à sa solution, — la médiation de M. DE For testé; à toujours, voilée et occulte et— toutes les susceptibilités sont habifement 
ménagées. D'après ce, il est incontestable que les actes de M. DE FOÏ ne sauraient être plus à jour. Comme discrétion : — Toutes les notes sont inscrites, par M. DE FOY, en caractères hiéroglyphiques dont il a seul ia clef; — les cor¥èpo

D
. 

dances roulent soùs un nom en dehors du sien; — enfin, un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer. U glissera sous silence ses 36 années d'une gérance à l'abri du moindre reproche et les bons arrêts qu'il a obtenir 
pour relever l'honneur de sa profession en la faisant légaliser et sanctionner; seulement, sur le pointée quitter les affaires, M. DE FOY désire se renfermer dans une clientèle restreinte et de choix: noblesse, magistrature, diplo>haét 
charges en titre, propriétaires, etc.; or, c'est dire que toutes positions de fortune secondaires seront éliminées. M. DE FOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours d'intermédiaires d'une grande respecta!)! 

paiement dans ces six puissances : la FRANCE, I'AJHCLEXERRE, la ROSSIB, la BELGIQUE, I'ALLEMAGNE et les ÉTATS-UNIS. Pour renseignements pins complets; s'adresser à M. DE FOY, — 48, rue D'ERGHIEN, 48. — (Afïrfcnefctf . 

VÎNTES PAR AUTORITÉ DS JUSTICE 

Le 18 mars. 

A St-Maur-les-Fossés, 
place de la commune. 

Consistant en : 
(2628) Glaces, pendules, cb aises, fau-

tsuils, etc. 

À Bagnolet, 

Grande-Rue. lOS. 
(2629) Pendules, fauteuils, couverts 

lithographies, buffets, etc. 

Le 19 mars. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs,rue Rossini, 6. 

(2630) Comptoir, châssis, guéridon 
képis, chapeaux, pendule, etc. 

(2631) Commodes, secrélaires, ar-
moires, toilette, canapé, etc. 

(2632) Table, chaises, fourneau, fon-
taine en pierre, commode, etc. 

(2633< Tables, chaises, bibliothèque, 
bureau, Hls en &•* malelns, etc. 

(2634 Tailles, chaises, comploir, 

fourneau, poêle, glaces, elc. 
(2638) Commode, chaises, fourneau, 

. armoire, enclumes, forges, etc. 
(2636, Armoire, commode, buffet, 

bureau, chaises, labiés, etc. 
(2637) Consoles, tables, fauteuils, 

tables de nuit, chaises, etc. 
(263S) 60 appareils à gaz, 4 lanter-

nes, 2 candélabres, cuivre, etc. 
(2639) Tablés avec tréleaux, chaises, 

crapaud, poêle en tonte, etc. 
(2640^ Bureau, pupitre, tablettes, ca-

sier, baromètre, table, elc. 
(2641) Tables, buffets, chaises, éta-

blis de menuisiers, elc. 
(2612 Complo r, brocs, mesures an 

étain, billard et accSsbirteS. etc. 
Rué Ménilnicnlant, 134, impasse 

- . Gaudeiet, 6. 
(2643) Etablis, presses, tours, meu-

les, roues dentelées en boi3, etc. 
RueMontorgne.il, 67. 

(9644) Tables, chaises, bureau, mon-

tres vilrées. glace, lapis, etc. 
Rue de l'a Funlaine-Molière, 33. 

(26i5) Fauleuils, canapé, rajons, la-
vabo, bureau ac jon, rideaux, elc. 

Rue de la Calandre, 37. 
(2646) Lits en 1er et en tant,', som-

miers, matelas, traversins, etc. 
Boulevard Mazas, 73. 

(2647) Commode, table, chaises gla-
ces, nécessaire, ljltiogra-phies, eto. 

Boulevard de Slrasbourg, 46. 
(2648 Bureau, lable, chaises, ar-

moires, lampes, lits, etc. 

Le 20 mars. . 
En l'hôtel des Commissairos-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(2649) Guéridon, chaises, lapis, jar-

dinière, buffet, lampes, etc. 
(2650) Commode, table, chaises, vê-

temenls, elc. 
(2651) Fauteuils, divan, canapé, 

chaises, labiés, lits, etc 
(2652; Table, guéridon, buffet, chai-

ses, tapis, piano, pendule, etc. . 
(2653) Billards, comptoir, tables, 

chaises, fauteuil?, elc. 
(2654 ) 2 chevaux, 2 voilures, 150 ki-

logrammes de moutarde, etc. 
(2655) Buffet, bibliothèque, tables, 

seerélairw, cartonniers, elc 
(2650; Comptoir, c lisse en fer, fau-

teuil, gravures, rideaui, etc. 
(2657) Pendule, lête à-lêie, candéla-

bres, fauteuil, chaises, etc, 
(2658) Armoire A glace, ciel de litet 

rideaux portières, tables, elc. 
(2659 Marchandises de bonnelerie, 

mercerie, lubanneric, etc. 
(2660, Tables, buffet, chaises, ri-

deaux pendule, fauteuils, elc. 
(2001 ) Tabls, commode, glaces, 

poêle, fauleuils, etc, 
(2562) Machine à vapeur avec sa 

chaudière el ses accessoires, etc. 
Bue de Crues eu), 10. 

(2603) Elabhs chaises, labourels,, 
bureaux, buffets, fauteuils, etc. 
Rue de l'Ecole de Médecine, 97. 

(2064) Lits, tables, chaise fauteuils, 
rideaux, toilette, matelas, etc. 

Rue du Faubourg-St Honoré, 171. 
(2005 Comptoirs,bonnelerie, rouen-

nerie, chaises, labiés, elc. 
Rue d'Anmale, 13. 

(2560) Tables, chevalets, cadres do-

rés, toiles en cadres dorés, clé. 
Rue de Bercy-SI-Anloine. J5. 

(2667; Comptoir, tables, eliaises, gla-

ces, tabourets, commode, etc. 

La poblicaUon légale des actes de 
ine.iâté est obligatoire, pour l'année 
mil huit ctint soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants: le 

.imitent" universel, la Gazelle dc< 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
mm d'Jfflcher dit i'«i<«j ^/Tichei. 

D'un contrat passé devant Me Al-
fred Piat et son collègue, notaires à 
Paris, ie cinq mars mil huit cenl 
soixante, enregistré, entre M. René-

Prndent-Palrice DAGRON, photo-
graphe, demeurant à Paris, rue 

Neuve des-Bons-Enfants, il, etdeux 
as-ociés commanditaires dénommés 

audit contrat, a été extrait littérale-

ment ce qui suit : Art. 1". Il y aura 
société enlro M. Dagron et MM. rs 

commanditaires pour l'exploitation 
du commerce de photographie exer-

cé à Paris par M. Dagron, rue Neuve 
des-ltnns-Enfanls, 11, et notamment 
pour l'exploitation d'un procédé d< 
photographie microscopique, d'un 
appareil d'optique s'y rattachant, et 

d'un hrevel .d'invention pris par AI. 

Dagrnn, et qui sera énoncé dans son 
apport en société, et de tous autres 
hreve'spiiset à prendre par lui. La-
ditèsociéfés raen commandileseu-

lement à l'égard de MM La rai 
son soriale sera : DAGRON el Ce. — 
Art. 2. La société finira le vingi-un 

juin mil huit cent suixanlt-quator/.e 
avec lesdils brevels, el commencera 

le dix mars présent mois. Son siège 
sera à Paris, rue Neuve-des-Bons-

Enfants, U. — Art. 3. M. Dagron 
apporte 4 la société 2° te brevet 
d'invention pour quinze années, qu; 

ont commencé à cour r le vingt-un 
juin mil huit cent cinquante neuf, 
pris par M. Dagroo, en France, eous 

le n° 41361, pour un microscope-
bijou à effets stéréoscopiques.et pro-
pre aux observations mi. roscop 

ques d'imageries, insectes, fleurs, 
etc. MM. (les commanditaires) ap 

portent dans la société une somme 
de dix mille francs chacun.—Art. 5 

M. Dagron aura srul la gestion et la 
signature de la société, mais il ne 
pourra faire u<age de celle signa-

ture que pour tés affaires dé la so 
ciôlé. Cette signature sera DAGRON 
et C«. — Art- 7. MM , simples 

commanditaires, ne pourront ja-
mais être tenus-audelà de leur mise 
sociale. —" Art. 8. Le décès de l'un 

des commanditaires onde tous deux 
n'apportera aucun changement à la 

société, qui continuera avec leurs 
héritiers ou rerJréMnlants. En cas 

rte décès de M. Dagron, la succession 
de M. Dagron deviendra cemman 
ditaire da la société, du montant 

des iiroils ré3ullanr%u profit de ce-
lui-ci. du dernier inventaire soeial 
et, dans le mois qui suivra ce décès, 
les héritiers et représentants de M 

Dagron auront le droit de choisir 
un nouveau gérant, qui pourra être 
ou non agréé par les commanditai 

res. Faute par les parties de s'en-
lendi e dans ledit délai d'un mois, à 
partir du décès de M. Dagron, la so 

ciété sera dissoute de plein droit, si 
bon semble aux commanditaires, et 
dans ce cas, ces derniers ou le sur 

vivant d'eux serait chargé de la li 
quidalion. — Art. 9 Arrivant la tin 

de la société par l'expiration de son 

lerme, la liquidation sera faite par 
M. Dagron. 

Pour extrait : 
- (:s74ij Signé : PlAT. 

D'un acte daté du quinze irmrs mil 

huit cent soixante, enregistré, fait 

entre M. Auguste-Jean T1BLEMO.NT. 
ancien boulanger, demeurant à PV 

ris, rue Lafayeite, m, et M. Hyarf i-
the MAZËL, courtier pour la vente 
des f,md8 de commerce, demeurai!I 

à Paris, rue tes Vinaigriers, 44, il 
appert : Qu'il a été constitué entre 
eux une socièlê en nom collectif, 

ayant pour objet la vente et l'a-
chat, comme courtiers, des fonds 

dî boulangerie el aulres , sous 
la raison sociale : TIBLEMONT et 

MAZEL Le siège de la sociélé sera 
à Paris, rue Sainte-Anne, 39, et s i 
durée a été IHée-à six années, qui 
ont commencé le jour de l'acte. La 

signature sociale appartient à cha-
que associé. Cependant tous billets, 

endossements fou actes important 
bbligation, ne seront valables qu'au-

tan! qu'ils seront signes par les 
deux associés. Le tiers-porteur d'un 

engagement signé par un seul asso-
cié rte pourra préten Ire aucun droit 

ni. recours contre l'associé non si-
gnataire. 

Le mandataire des associés, 
E. REMOIVILLE, 

(3737) rue de la Verrerie, 67. 

H appert d'un acte 6ous seins 
privé, du cinq mars mil huit Cenl 
soixante, enregistré à Paris le seize 

mars mil huit cent soixante, fo io 
36 recto, case 9, par Brachel, qui a 

reçu onze francs soixatile-six cen-
times, que la sne;élé formée sous 
la raison sociale FOURNIE!! el (>, le 

dix décembre mil huit cent cin 
quanta-neuf, entre M»« Philippine 
SCHARW0GEL. veuve SUDRE, et M 

Alphonse FOURNIER, pour IVxploi-
tâtion lemporaire de l'établissement 
dont M™ veuve Sudre est principale 
locataire, rue Lepellelier, H,à Paris, 

est et demeur«dissoute à partir du 
ditjour; et qu'il n'y a pas lieu de 

procédera la liquidation, la sociélé 
se trouvant de fait et de droit, liqui-

dée par les stipulations dudit acl, , 
lequ d donne pouvoir à M. Fournier 
pour faire les publica' ions légales. 
-,3739 A. FOURNIER. 

gratuitement au Tribunal commu- : CHER et C'*, dite drsEaux de Sainl 

Etude de M» HÈVRE, avocal-agréé 

au Tribunal de commerce, rue 
Favart. 2. 

D'un jugement renclu parle Tri-

bunal de commerce de la Seine, le 
quatorze mars courant, lequel sera 

enregistré, entre M«" Adèle-José-
phine HONSICK. mndiste, épouse de 
M. HOMASMAHl), et ce dernier pour 

la validité, demeurant à Paris, rue 
I.afhite, il, d'une part ; et M"" 

Louise HONSICK, modiste, épousi 
de M. FONTAN, et ce dernier pour 
la validité, demeurant à Paris, ru 

LafBUe, n, d'autre pari ; il appert: 
que la société exislant entre M 

Homasuiard el M"»" Fontan, sous la 
raison sociale Dames FONTAN tt 
HONSICK, pour l'exploitation d'un 
magasin de modes, sis à Paris, rue 

L>>iritle, il, a été déclaréenulle faute 

d'accomplissement des formalités 
prescrites par là loi pour le cas de 
eonllnuation (le société après son 

terme expiré, et que M. Vineent, de-
meurant à Paris, ruo Lnuis-le-

Grand, 29, a été nommé liquida-
teur avec les pouvoirs ordinaires. 

Pour extrait : 

3742) HÈVRE. 

D'un acte sous signaluresprivées, 
fait double à Paris, le, quinze mars 

mil huit cent soixante, enregistré, 
entre M. ! ierre KLEIN, fabricant 

a'aoàl-joùr, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Saiiil-Denis, 54, el M. 

Charles VlbOUREUX, aussi fabr 

canl d'abal-jcur, demeurant à Pa-
ris, rue Grenelât, 49 il appert : 
Qu'une sociélé commerciale en nom 
colle, lit'a été formée entre eux pour 

la fabrication et la vente d'atiat-
jour imprimés eu tous genres et de 

cache pois. La durée de la société a 
été fixée à douze années consécuti-
ves à partir du quinze mars mil 
nui! cent soixante, mais avec facul-

té réciproque de dédile à l'expira-

tion de la sixième et de la neuvième 
années, en s'avertissant six moi J à 
l'avance. Le siège de la sociélé est & 

Paris, rue Saint-Marlin, 274. La 
raison sociale est : KLEIN et VI-

GOUREUX, et les deux associés,lous 
deux également gérants, ue peu-

vent faire usage de la signature so-
ciale que. pour les besoins de la so-
ciété. L'apport social est égal pour 
chaque associé.et consiste dans son 

industrie etdans la moitié à four-
nir pa'rchacun dans les avances né-
cessaires à l'établissement, au lur et 
à mesure des besoins. 

Pour exlrail : 

KLEIN, VIGOUREUX. 

(3738) 

nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

7«IUU«>. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 23 FÉVRIER ttiifr, qui 
ouverte et en 
l'ouverture au 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanoiers peuvent prendre 

déclarent la faillite 
fixent provisoirement 
dit jour : 

Du sieur LEPBÈfRE fils, nég., de 
meuraut à Paris, place Jessaint, 3 

ei-devanl La Chapelle-Sl-Denis, et 
actuellement faubourg St-Dçnis, 174; 
nomme M. Daguin juge-commissai-
re, et M. Lacoste, rueChabannai 
syndic provisoire (N° I08ï0 bis du 

gr.). 

Jugements dn lit MARS 1860, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

lui sieur ROGER, nég., demeurant 

a Paris, rua de l'Echiquier, 34 ; nom 

me M. liefébure juge-commissaire, 
et M. Richard Grison, passage Saul 

nier, 9, syndic provisoire (Nc i695i 
du gr.). 

Du sicurG AMBAULT,nég., demeu 

rantà l'aris, rue des Jeûneurs, 30; 
nomme M. Gu bal juge-commissai-

re, cl Al. Henrionnèt, rue Cadet, i3, 
syii lie provisoire (N° 16952 du gr.). 

Du sieur GÉRARD, aujourd'hui dé-
cédé, en son vivant nég. à Paris, 
rue des Amandiers-Popincourt, 16 

et 17 (ouverture fixée provisoire-
ment au jour du décès ; nomme M 
Gros, juge-commissaire, et M. Le-

françois, rue de Grammonl,?l4, syn-
dic provisoire (N° 16953 du gr.). 

Du sieur GERMAIN Pierre-Louis , 
limonadier et maître d'IuWd meu-

blé, demeurant à Paris,, boulevard 
de la Chppibèïte, 14 ; nomme Lefé-
burc juge-commissaire, et M. La-

moureux, rue de la Chaus^ée-d'An-
lin, 8, syndic provisoire (N° 10954 
du gr.). 

Du sieur LAURENT ( François-Jo-

seph-Constant), facteur d'orgues, 
mécanicien, demeurant à Paris, rue 

des Marais-Si-Martin, 73 ; nomme 
M. Gros juge-commissaire, et M. Mil-
let, rue Mazagran, 3, syndic provi-

soire (N° 16955 du gr.J. 

Du sieur MALAQUiN (lldefonse), 

md de vins, demeurant à Paris, ave-
nue de Cli liy, 73, ci devant nuli-

gnolles ; nomme M. Gros juge-
commissaire, et M. Lacoste, rue 

i.habannais, 8, syndic provisoire 
(N« 16956 du gr.). 

Du sieur PICHANCOUHT (Sébas-

iieu), fab. de poteries d'étain, de-
meurant à Paris, rue Si-Louis, 57, 
au Marais ; nomme M. Gros juge-

coinmissaire, et M. Beaufour, rue 
Aîonlholon, 26, syndic provisoire 

K° 16957 du gr.1'. 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur COUVÉ (Jean-Piei re-De-

uis-Léou;, négoc. en dentelles?, rue 

Sl-Sauveur, 77, le 23 mais, à 2 heu-
res (N° 10947 du gr.)j 

Du sieur PHILIPPE (Etienne-A-

lexandre), entr. de menuiserie, rue 

Turgot, 22, le 23 mars, à I heure (N° 
16948 du gr.); 

Du sieurVAUT1ER (Jean-Bapliste l 
ee.tr. de couvertures, avenue de la 

Roquette, 12, le 23 marSj à 1 heure 
(N° 16914 du gr.); 

Du sieur CABTRY (François-Cons-

tant), md boucher, rue de Vàugt-
rard, n. 5, le 23 mars, à 10 heures 
(N" 107i5 du gr.); 

Du sieur FROMONT (Eugène), md 

de vins à Clichy-la-Garenne, route 
de ia Révolte, 172, le 23 mars, à 1 
heure (N ' 16669 du gr.); 

De dame veuve MENNESSON (Mar-
guerite Bajot, veuve de Auguste-A-
Uxandre), nég., boulevard du Com-
bat, 24, ci-devant lielleville, le 23 
mars, à 2 heures (N" 16797 du gr.); 

Du sieur CHALOT (Marie-Joseph), 
reslauraleur, passage Molière, 4, le 

23 mars, à 1 heure (N° 16628 du gr.); 

Delà société en liquidation BOU-

Denis, société en nom collectif 
en commandite, dont le siège élait 
à St-Denis, et. dont le sieur Rou 
cher (Anloine-Hippolyte) était seu 
gèrent, le 23 mars, a 9 heures (N 
159J0 du gr.) 

Pour ussister à l'assemblée dans la 
quelle M. le juge-commissaire doit le. 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux sijndics. 

Les tiers-porteurs d'eff ts ou d'en 
fossements du failli n'élant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'êlre 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, SIM. les créan 
eiers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur ROUSSELLE (Auguste), 
imprimeur sur étoffes à Puteaux, 
rue Napoléon, 6, le 23 mars, à t 
heuies (N° 16775 du gr.); 

Du sieur FUCHS (Gautier), culot 
tier, rue Sle-Anne, 48 ci-devant, ac 
tue! ement petite rue des lirouil 
lards, 13, a Montmartre, le 23 mars, 
a fl heures (N° 16266 du xr.). 

Du sieul CANTEL-Isidore', épicier 
md de lins et (ie bois à Cliaronne, 
route de Mbnlreull, t60, le 21 mars 

à 2 heures (N" 10765 du gr.); 

Du sieur NIEL, nég. à Monlrouge 
route d'Orléans, 23, le 23 mars, à 2 

heures (N° 16751 du gr.) 

Du sieur SCHMITZ (Jean), ancien 
md de vins, actuellement ciiarre 

lier, rue du Dépotoir, 13, 19« arron 
disseme.nl, le 23 mars , a 10 heures 
(N° 16790 du gr.). 

Pour être procédé, sous ia prési 
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que i'1: 
créanciers convoqués pour les vé 
ridealion et affirmation de leuri 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur R1BARD (Constant), md 
tailleur, passage Vivienne, 16 et 18. 
demeurant même passage, galerie 
des Petits-Pères, 5, le 23 mars, à i 
heure (N» 16531 du gr.); 

De dame CHOLLAZ (Madeleine-Jo-
séphine Bouzereau, femme au'ori-
sée du sieur Marie), mde de confec-
tions pour daines et enfants, pas 
sage Chausson, n. 5, ayant boutique 

au Temple, série rouge, 124, le 23 
mars, à 10 heures (N" 16654 du 

gr.); 

De la société PAUL frères, joali-
liers-bijouliers, boulevard Bonne* 
Nouvelle, 10, composée detfrédéric-
Paul et Edouard Paul, le 22 mars, à 
10 heures (N° 10219du gr.); 

Du sieur MORF.L (Claude), passe-
mentier, sou» la raison Morel etO, 
rue des Gravilliers, 79, le 23 mars, à 
11 heures(N° 10223 du gr.); 

Du sieur BARADON (Jean), limo-

nadier, rue de Sèvres, n. 48, le 23 
nars, à 11 heures (N° 10736 du gr.); 

Du sieur FIANCETTE (Pierre-Ju-
les), horloger-bijoutier, rue Pieuve-
des-Petits-Chainps, u. 5, ci-devant, 

actuellement passage des Deux-Pa-
villons, Palais-Royal, le 2i mars, à 
10 heures l]2 (N° 14J27 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics snr l'étal de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projel 
dejeoncordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LAMBELET (William), 
md de lingeries, rue de Montaigne, 

n. 36, le 23 œars, à 11 heures (N° 

10714 du gr.); 

Du sieur MEBCIER (Marcel Arsè-
ne), fabr de moulures et encadre • 
ments, rue des Vinaigriers, 5ï, le 23 
mars, à 2 heures (N° 10658 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, ou as-
■ser à la forni.'tion de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis tant sur les 
faits de la gestion que sur Vidiîûê du 
maintien ou du remplacement dés syn-
dics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS TJWOÎi. 

Messieurs les créanciers compo 
saut l'union de la faillite du s eu 
SOUDAN (Jules Auguste), épicier en 
ncos, rue St-Martin, M, en retard 
de faire vérifier et d'aflirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
23 mars , à 9 h., au Tribunal d, 
commerce de la Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence do M. le juge- commis-
saire, procéder à la vérification et 
l'affirmation de leursdites créance 
(N» 13042 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieu 

HEHLENDORFF (Gustave), crémier, 
rue de Cléry, 61, en retar I de faire 
vérifier et affirmer leurs créances 
sont iuvités à se rendre le 23 mars 
à H h. précises, au Tribunal de com 

merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. Je juge-commissaire 
procéder à la vérification el à l'aliir-
malion de leursdites créances (N-

16188 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF 
AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Mess:eurs les créanciers de dame 
JULi.IEN (Emilie Ualinbourg, fem 
me de Elzéard), couturière en ro-
bes, place de la Madeleine, 6. en re-
tard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se ren-
dre le 23 mars, à 1 11, précise, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le pige-
commissaire, procéder à la vérifica-
tion et a l'affirmation de leurs dites 
créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N

S 15888 du 

gr.). 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
PASQUIERS (François-Louis), nour 
risseur à Charlebourg, commune 
de Colombes (Seine), sont invités 

se rendre le 23 mars courant, à IO 

heures très précises, au Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour,conformément a 1 ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 

rendu par les sy ndics, le débattre, 
le clore et l'anèler, leur donner dé-

charge de leu.'s fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabiltté du failli 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport -des 
syndics (N° 16312 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CLÉR1CE (Louis-Adrien), boucher à 

Clichy-la-Garenne ,*rue de Paris, 
91, sont invités a se rendre le 

23 mars?, A 1 heure très précise , 

au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lormémenf à l'art. 537 du Code de 

commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 16042 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CRUSSAIRE (Louis-Eugène), négoc 

en vins, rue de l'Ouest, n. 40, sont 
invités à se rendre le 22 mars, 

i 9 heures précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, eonforméVnent à 

l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 

sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 

et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
syndics (N° 16085 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

LANGLOIS (Henry), anc. fabrin. de 
verreries à La Villelte, rue de Lille, 

n. 6, sont invités à se rendre le 
23 mars, à 11 heures très précises, au 

Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 

commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-

ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
syndics (N° 16493 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 

IUIMOND Jean-Baptiste , loueur de 
voitures à Balignolles, rue Canlinet 
60, sont, invités à se rendre le 23 

mars, à i h. précise, an Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-

charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° I56ie du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite des sieurs 
LAUREAU, LÉVÈQUE et C'', ban-
quiers, faubg Montmartre, 17, sont 

iuvilés à se rendrele 23 mars, à t h. 
précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 

pour, conformément à l'article 537 

du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 

l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15775 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sanl'l'union delà faillite du sieur 
LESGUILLON (Roinain-Hilaire), en 
sou vivant fabricant de poteries 

lemourant; rue Saint-Médard. 2, et 
les héritiers du feu sieur Lesguillon, 

ont invités à se rendre le 23 m„rs 
à t) heures précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'art. 537 du Code de com-

merce, entendre le compte définitif 
oui sera rendu par les syndics, le 

uébattre, le clore et l'arrêter ; leur 
donner décharge de h u s fondions 
et donner leur avis surl'excusabililé 

du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

uvent prendre au greffa commu-
nication dés compte et rapport des 
syndics (N° 7907 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-

ciété en liquidation MATHIEU et 
SEZ, teiiftuners à la Courneuve près 

Saint-Denis, composée de Jules-
Nicolas Mathieu et Charles-Antoine 

Soz. sout invités à se rendre le 23 
mars à i heure précise, au palais 

du Tribunal de commerce, salle des 
assemblés des laillites. pour, confor-

mément à l'art. 537 du Code, de com-
merce, entendre le compte définitif 

qui sera rendu par les syndics, le 
d'battre, le clore et l'arrêter, leur 
donner décharge de leurs fonctions 

et donner leur avis sur l'excusabi-

lité du lailli. 
NOTA. Lea créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte el rapport éc 
syndics (N* 15931 du gr.!. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LECOMTE (Pierre-Antoine-Victor:, 
entrepreneur de monuments funi-

bres, rue de la Roquette, iss, sont 
invités à se rendre le 23 mars à 1 
heure précise, au patais duTribuna! 

de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 

l'art. 537 du Code de commerce, en-
tendre le comple déi'iniUf 1;»/s r. 
rendu par les syndics, 1» amlm, 
le clore et l'anèler ; leut donnetclt-

chargede leurs fonclionsettamet 
leur avis sur l>x usabililédu failli. 

NOTA. Les créanciers et ie failli 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15822 du gr.;. 

Messieurs les créancier* compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété SC1ARD frères et C", ayantpour 

but une entreprise de voitures pu-
bliques dont le siège est à Boulogne 
près Paris, route de la Heine, 5î, 
composse de Jules-Félix Soiard et 

Jjles-Constanl Brucelle, sont invités 
à se rendre le 23 mars à 9 heures 

précises, au pala s du Tribunal de 
commerce, salle des assemblée»' s 
laillites, pour, conformément t 

l'art. 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui 
rendu par les syndics, le détail] , 
le clore et l'anel.' r; leur doniierdt-
charge de leurs fondions et flonfW 

leur avis sur l'excusabilité fl» 
NOTA, lus créanciers et le lai u 

peuvent prendre au greffe coniei»-

uieulion des compte et rapport m 
syndics (N° 12031 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
CESSEL1N ( Pierre-Bazile), anoff 

négociant en vins, rue Rougeiuont, 

n. 14, sout invités àse rendre ie« 
mars, à 9 heures très précises, >J 
Tribunal de commerce, salis "J-
assemblées des créanciers, P™ 
prendre part lune délibéralior qu 

intéresse la masse des créancier 

M. BRUNEAL^ouis-Bonaventure-

Alfred), fondateur et géra»M« 
caisse dite des titres et des cap a » 

unis, ayant demeuré rue de 
is, deineurmt actuellement i .-'H 

lés-Paris, rue Vidal, 8, ayatU, 0'™ 
opposilion aujugement ou ■

 ||59
, 

uat de commerce du i4 v*%,
m 

qui l'a déclaré en étal,de m
w 

les personnes qui Ppar™"|.'
neil

u, 
créancières dudit i* 5,1 
sont invitées à se faire «°

Bn
ff

B
,. 

à produire leurs titres 

à Paris, r"e 

tious dans le plus bre^J%
u

. 
mains du sieur Trille, s>"S^ni.Ho-
dile faillite, " rue San» 

noré, 217. 

JE DES OPÉRATIONS 

FF1SA 
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, 

ciee t 

la~ns l'exercice de ses droits coi' 
jugements 
dans 
failli 

Du sieur JAlLLET ($r*$f}$i 
90 Ln 

lissier, 

du gr.). 

Du 
IA1L 

rue de Rivoli, 

ASSEMBLÉES DU 1.9 MARS
 1
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mur HEURES : Merlin, nets-, '
bo

j
S

, 

Koch, peintre, ouvert. —
 |jeaii

. 

loueur de chevaux, » , _ De-
val, eut. de menuiserie, m- jj, 
zault et Leinelle, épicier», 

de comple „„,p|Pr »ï',, 
DIX HEURES: Dulrey, mercier.' ^ 

- Delassasseigne, sei [*T%^qtp 

id-
Pillot, _ 

min frères, iab. ~
n

-rie,-, 
Audv, fab. de chaudranmf ^ 

-Mailral, iep.de coma""
1

'" 

de compte. braS',cllf 
UNE HEURE : Pelfaux • a

 wc
 t 

clôt. - D>'=Hopier, déb. a|. . 

•-. id.-Souquières. ind"
 coll

 , 

Houthooft, h<nonaa..
e
£
 t

M 
Palncbaux.md de to^j-de 

de compte. — Gilleraum 

liffir 
OEUVRES : Dame 

nadière, olÔI.-6>»«e'
 Hsiia

e, P4' 
fab. de métiers,^- lia» 
fumeur, id -VincenUeu^'^ré-

quier, synd — veuve m 

mière, conc. 

L'un des Séants,
tEJ[AI!t

, 
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